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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 

La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 

— 1 — 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de la 
première séance de ce jour a été affiché. 

Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

— 2 — 

RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis- 
tration générale demande que lui soient renvoyés pour avis 
d'une part le projet de loi relatif aux groupements agricoles 
d'exploitation (n° 284, 1960-1961), d'autre part le projet de loi 
relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt col- 
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lectif agricole (n° 285, 1960-1961), l'un et l'autre soumis à la 
commission des affaires économiques et du plan pour examen 
au fond. 

La commission des affaires économiquestaet du plan demande 
que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant les articles 815, 832 et 866 du 
code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines 
dispositions fiscales (n° 281, 1960-1961), dont la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 

— 3 — 

CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 

Adoption d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi complétant et modifiant le code de la nationalité 
française et relatif à diverses dispositions concernant la natio-
nalité française. [n" 208 et 277 (1960-1961).] 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre de 
la santé publique et de la population. 

M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de ta 
population. Monsieur le président, mesdames, messieurs, le pro-
jet de loi complétant et modifiant le code de la nationalité fran 
çaise et relatif à certaines dispositions concernant la nationalité 
française comporte essentiellement deux séries de dispositions . 

La première série de dispositions — et ce sont, je pense, celtes 
qui ont la plus grande portée — a pour objet de faciliter l'acces-
sion de la nationalité française, d'une part, à des étrangers 
ressortissant des anciens territoires et Etats sur lesquels la France 
a exercé depuis le 1" janvier 1930 soit la souveraineté, soit un 
protectorat, un mandat ou une tutelle, d'autre part, à des per-
sonnes ayant vu récemment leur qualité de Français contestée 
lors de l'examen de leur demande de carte nationale d'identité. 

Pourquoi la situation de ces étrangers est-elle particuliènmeni 
intéressante ? D'abord parce que, pour la première catégorie ;  il 
s'agit essentiellement de Marocains et de Tunisiens qui ont dû 
quitter leur pays d'origine. L'article 6 de l'ordonnance du 7 jan 
vier 1959, modifiant déjà l'article 62 du code de la nationalité 
a permis à la plupart d'entre eux de joindre à la résidence en 
métropole le temps qu'ils avaient passé dans leur pays pour le 
calcul des cinq ans minimum qui sont exigés à l'appui de leur 
demande de naturalisation, mais c'est une mesure qui, à l'expé-
rience, s'est révélée insuffisante. 

En effet, cela ne concerne qu'une seule des conditions légales, 
la durée de la résidence. Or, il est d'autres conditions de natura-
lisation qui ont entraîné des réclamations unanimes et, nous 
semble-t-il, justifiées de la part des anciens protégés, par exem-
ple l'existence d'une carte de séjour d'étranger pour le seul 
besoin de la procédure de naturalisation. 

Les Marocains, Tunisiens et Vietnamiens qui avaient profité 
d'un régime bienveillant avant l'accession de leur pays à l'indé 
pendance se voyaient du jour au lendemain considérés comme 
des étrangers ordinaires alors que leurs sentiments à l'égard de 
la France ne s'étaient pas modifiés et l'on exigeait d'eux qu'ils 
présentassent une carte d'étranger. 

Le projet de loi tend à remédier à cette situation et à leur 
donner une situation plus favorable en ne leur imposant pas la 
présentation d'un titre de séjour d'étranger. 

La seconde catégorie d'étrangers intéressés est devenue soudai-
nement très digne d'intérêt, non pas cette fois-ci en raison d'évé 
nements internationaux, mais simplement en raison de la mise 
en application de dispositions de plus en plus strictes relatives 
aux cartes d'identité françaises et notamment en raison de 
l'entrée en application du décret du 22 octobre 1955 créant la 
carte nationale. 

Bien entendu, la carte nationale n'est pas juridiquement obli-
gatoire, mais, d'une part, depuis le 1" janvier 1960, toutes les 
cartes établies avant le 1" janvier 1956 sont dépourvues de valeur 
et, d'autre part, un certain nombre de règlements nouveaux pris 
dans des matières très différentes exigent l'un après l'autre, plus 
ou moins expressément, la production de la carte du modèle 
national lorsqu'une vérification d'identité est prévue. Cette carte 
nationale devient donc en fait une véritable obligation. 

A l'occasion de l'établissement des cartes nationales, certdines 
personnes se sont vu conteste' la nationalité française alors 
que les pouvoirs publics eux-mêmes les avaient considérées 
jusqu'alors comme françaises. Invitées à régulariser leur situa-
tion par naturalisation, ces personnes se sont vu alors récla-
mer la production d'une carte de séjour d'étranger qu'elles rie 
détenaient évidemment pas puisqu'elles avaient la possession 
d'état de Français et qu'elles ne pensaient pas une minute 
ne pas avoir la qualité de Français. 

Parmi ces personnes, pour ne donner qu'un exemple, mais il 
est particulièrement caractéristique de la situation à laquelle 
nous voulons porter remède, figurait un engagé volontaire de la 
guerre de 1914, titulaire de citations brillantes, réformé à 
100 p. 100, avec assistance de la tierce personne ; il avait solicité 
la naturalisation française en même temps qu'il avait contracté 
son engagement dans le passé. Mais le décret le concernant 
n'était pas intervenu en raison d'un changement d'adresse et, 
quarante-cinq ans plus tard, alors que cet homme se considérait 
comme Français, l'administration a dû l'informer, pour appliquer 
la loi, que sa requête de 1914 n'avait pas abouti, contraire vent 
à ce qu'il croyait et tout le monde avec lui : par conséquent, 
il devait demander la carte d'identité d'étranger. De tels faits 
ne se reproduiront pas si le Parlement veut bien adopter le 
projet qui lui est présenté. 

Les mesures qui sont proposées en faveur de ces catégories 
d'étrangers sont les suivantes : d'une part, il y a un assouplisse-
ment des formalités de naturalisation. Aucune durée de rési-
dence n'est imposée. La condition de santé n'est plus exigée. 
La détention d'une carte de séjour d'étranger n'est pas demandée. 

D'autre part, la suppression de certaines incapacités est prévue 
à l'article 82 du code. Ces incapacités sont l'interdiction d'accès 
aux fonctions publiques pendant cinq ans, l'interdiction de la 
participation aux élections pendant cinq ans ; l'inéligibilité pen-
dant dix ans. 

Voilà les dispositions essentielles et fondamentales du pi ()jet 
de loi qui sont, comme vous le voyez, particulièrement favora-
bles, mais qui s'appliquent à des personnes qui pouvaient légi-
timement se considérer comme des Français, soit de coeur, comme 
les anciens ressortissants, soit en vertu d'une espèce de posse-
sion d'état que personne, même l'administration, n'avait, en 
somme, à leur contester jusqu'à l'entrée en vigueur de la carte 
nationale d'identité. 

La seconde série de dispositions du projet de loi n'obéit pas 
à un principe général. Elle est beaucoup plus hétérogène, elle 
modifie sur différents points, et sur des points manifestement 
importants, le code de la nationalité. 

D'abord, la nouvelle rédaction de l'article 55 du code et les 
articles 2, 3 et 4 du projet ont pour objet de permettre d'acqué-
rir la nationalité française par simple déclaration. Ceci vaut 
pour les mineurs et, à titre transitoire, pour les majeurs qui, 
ayant perdu toute attache familiale, ont été recueillis et élevés 
à l'étranger dans des conditions qui leur ont permis de recevoir 
une formation française pendant au moins cinq ans. C'est un 
article applicable notamment aux enfants qui auront été recueillis 
dans des institutions d'éducation française. 

Deuxième série de modifications : certaines dispenses nou-
velles de toute durée de résidence avant naturalisation sont 
accordées à certaines catégories de candidats à la naturalisation. 
Il s'agit d'abord des enfants, majeurs à la date de rare er 
vigueur du code, qui seraient nés à l'étranger d'une mère fran-
çaise. C'est l'article 5 de notre projet. Dans un tel cas, avant 
la parution du code, l'enfant était considéré comme étranger 
puisque la législation ne reconnaissait pas encore l'attribution 
de la nationalité française par filiation maternelle. 

Il est normal que cet étranger bénéficie de la suppression de 
la condition de stage, d'autant plus que l'enfant de l'étranger 
naturalisé bénéficie lui-même de cette dispense. Profitera égale-
ment de ces dispenses la femme étrangère d'un Français qui 
sera placée dans la même condition que la femme de l'étranger 
qui acquiert la nationalité française. C'est une mesure qui est 
imposée par le bon sens. 

Les dispositions permettant de naturaliser sans condition de 
stage le père de trois enfants mineurs légitimes sont étendues 
par notre projet à la mère, quand elle est devenue veuve. 

Troisième catégorie d'assouplissement : l'exigence du titre de 
séjour est supprimée lorsque la nationalité française est acquise 
par mariage. Cette formalité de présentation d'un titre de :séjour 
avait pour objet d'établir un contrôle préventif de l'acquisition 
de la nationalité par le mariage. En fait, il apparaît que le 
défaut de titre de séjour est assez rarement opposé et que le 
Gouvernement dispose d'autres moyens pour empêcher l'acqui-
sition de la nationalité française par la voie de la procédure 
de l'opposition. 
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Cette suppression de l'exigence du titre de séjour se traduit 
par une référence à l'article 79 du code dans l'article 37 relatif 
à ce mode d'acquisition de la nationalité française. La référence 
à l'article 79 du code est donc supprimée. C'est dans cet esprit 
que l'article 37 a été rédigé de nouveau. 

Quatrième série d'assouplissement : les règles de la preuve de 
la nationalité française par filiation sont modifiées. La preuve de 
la nationalité par filiation dans les conditions prévues par 
l'article 143 du code de la nationalité française, c'est-à-dire la 
possession d'état continue pendant trois générations, est assez 
difficile à administrer. C'est le cas lorsque les archives consu-
laires ont été perdues ou détruites. 

Mais, plus souvent encore, la difficulté résulte du fait que les 
renseignements d'état civil concernant la troisième génération 
sont trop imprécis pour qu'on puisse orienter facilement les 
recherches. Or l'origine française des intéressés, dans bien des 
cas, ne fait aucun doute et ne justifie pas ces recherches minu-
tieuses. Il a donc paru opportun de faciliter ces preuves de la 
nationalité en n'exigeant la justification de la possession d'é.:‘ t de 
Français que pendant deux générations. C'est une modification 
de l'article 143 qui entraîne la modification de l'article 144. 

Enfin, cinquième série d'assouplissement : l'article 107 a été 
complété pour reporter le point de départ du délai, à l'expi-
ration duquel l'enregistrement de la déclaration est de droit, 
à la date à laquelle le requérant a remis à l'administration tous 
les documents réglementaires permettant à ladite administration 
d'apprécier la recevabilité de sa déclaration. 

Parallèlement, la rédaction de l'article 106, qui prévoyait le 
même délai pour la procédure d'opposition, a été modifiée. 

Comme vous le voyez, c'est un projet qui, d'une part, contient 
des dispositions qui ont une réelle importance morale, à la fois 
pour les ressortissants des pays qui étaient sous la souveraineté 
française jusqu'à une époque récente et pour les personnes 
qui pouvaient très légitimement se croire françaises ; d'autre 
part, il apporte des modifications — de détail certes, mais que 
nous pensons utiles — à certaines dispositions du code de la 
nationalité française. 

C'est dans cet esprit que le Gouvernement demande au Sénat 
de vouloir bien examiner et adopter le projet qui lui est 
soumis. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole esi à M. le rapporteur. 

M. Marcel Prélot, rapporteur de la commission des lois consti 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, l'exposé complet et clair de M. le 
ministre facilite singulièrement la tâche de votre rapporteur. 
Comme lui, je grouperai les cas qui nous sont soumis sous les 
trois rubriques qu'il a indiquées. 

La première catégorie a trait aux anciens ressortissants des 
terres sur lesquelles la France a exercé soit la souveraineté, 
soit un protectorat, un mandat ou une tutelle.  

Ici, il convient de rappeler notre vote de l'an dernier. Pour 
une partie très importante des individus que vise cette rubrique, 
nous avons déjà statué en permettant que joue pour eux une 
« reconnaissance de nationalité ». Mais la disposition votée en 
1960 n'intéresse que les personnes domiciliées dans les Terri 
toires qui avaient le statut de territoires d'outre-mer de la 
République française à la date du 31 décembre 1946. Cela 
laisse de côté un très grand nombre de cas. 

M. le ministre de la santé publique et de la population a indi-
qué celui des Tunisiens et des Marocains, mais votre commis-
sion estime que la portée du projet est beaucoup plus vaste, 
surtout si l'on veut bien nous suivre et supprimer la référence 
de date qui a été proposée : celle du 1" janvier 1930. 

Votre rapporteur a en vain cherché pourquoi cette date avait 
été retenue. Il aurait compris que ce fût celle du 1" sep-
tembre 1939 mais, usant de la latitude que la commission lui 
a donnée, il vous propose de supprimer toute date et cela dans 
un dessein de très large accueil. 

A tout citoyen d'un pays naguère français ayant conservé 
pendant le longues années les traditions et la culture françaises, 
acquises sous les fleurs de lys ou sous le drapeau tricolore, 
votre commission estime que la France, mère généreuse, doit, 
au moment où il demande la nationalité française, faire la 
situation de faveur qui vous est proposée. (Très bien! très bien !.) 

Cette situation de faveur, M. le ministre l'a parfaitement 
analysée. Elle consiste dans une absence de stage préalable,  
dans la suppression de la visite médicale, enfin dans l'accession  

à la nationalité française avec tous les droits que celle-ci com-
porte, sans « stage civique » qu'il s'agisse du droit de vote ou 
de l'entrée dans la fonction publique. 

La seconde catégorie visée par le projet, qui est également 
très intéressante, est celle que j'appellerai des « étrangers 
malgré eux ». Ce sont des individus qui sont en possession 
d'état de la nationalité française. Suivant la définition classique, 
subjectivement ils se considèrent comme Français et se compor-
tent comme tels, et, d'autre part, objectivement, le milieu 
auquel ils appartiennent et même l'Etat français les ont, jus-
qu'alors, considérés comme Français. 

Puis, vient un moment où cette nationalité est vérifiée. tous 
avez indiqué, monsieur le ministre, le cas de la carte d'identité, 
mais le fait s'est produit plusieurs fois à l'occasion d'un renou-
vellement de passeport. A la grande stupeur de l'intéressé, il 
lui est alors déclaré qu'on ne peut pas lui délivrer sa carte 
d'identité ou lui renouveler son passeport parce qu'il n'est 
pas Français. 

Souvent celui-ci a porté notre uniforme ; il a voté, il a 
adopté des enfants. Chaque fois, la possession d'état de Français 
l'a complètement couvert et tout le monde l'a traité comme 
Français. Situation infiniment douloureuse, pénible, injuste, je 
pourrais même dire, dans certains cas, révoltante ! 

La nouvelle loi permettra d'accorder à celui qui se considérait 
comme Français, à condition qu'il ait une possession d'état de 
dix ans, c'est-à-dire le double du stage habituel exigé, le béné-
fice de la naturalisation avec les allégements que nous avons 
indiqués, d'une part, et les conséquences immédiates que nous 
avons soulignées, d'autre part. 

La troisième catégorie hétérogène, M. le ministre a bien voulu 
l'analyser en détail. Pour mon compte, je vous demanderai 
d'intervenir sur chacun des points à propos de la discussion 
des articles. 

Par contre, le rôle de la commission, dans ses conclusions, 
se différencie nettement de celui du Gouvernement. Elle 
s'adresse à celui-ci pour lui demander d'abord de nous doter le 
plus vite possible d'un code de la nationalité qui soit clair, 
simple, aéré, non surchargé de multiples dispositions s'enche-
vêtrant, les articles et les paragraphes se renvoyant indéfiniment 
les uns aux autres. 

Ensuite, un code de la nationalité qui ait aussi une certaine 
stabilité. La notion de code est liée à celle de durée. Or, il 
semble qu'aujourd'hui les lauriers de M. le ministre des finances 
empêchent ses autres collègues de dormir. (Sourires.) Bientôt, 
tous les codes seront sur feuilles mobiles ! Les doctrinaires, 
les praticiens, les usagers eux-mêmes constatent que notre légis-
lation sur la nationalité est la plus compliquée qui soit en 
Europe. Au moment où celle-ci se fait, l'idéal doit être de 
simplifier, ou au moins de ne pas ajouter des complications 
nouvelles. 

Rappelez-vous, mes chers collègues, qui, comme moi-même, 
avez fait vos études de droit international privé il y a long-
temps. Il s'agissait alors de quelques articles, une douzaine envi-
ron, au début du code civil. Puis, nous avons eu le code de la 
nationalité, qui atteint 155 articles. Je redoute que celui qu'étu-
dieront nos enfants ne soit encore beaucoup plus volumineux ! 

Nous souhaitons qu'un code soit avant tout un énoncé de 
principes ; d'autre part, que dans son texte, on puisse, comme 
naguère Stendhal, prendre des leçons de style. 

Le second voeu de la commission, c'est que le législateur, 
ouvrant généreusement l'accès à la nationalité française et sui-
vant le Gouvernement dans ses suggestions, ne voie pas ensuite 
ses volontés, je ne dirai pas violées, mais tout de même, à 
certains égards, méconnues par la rigueur apportée dans leur 
application. 

Au cours des séances que notre commission a consacrées à 
cette question, plusieurs de nos collègues, et non des moindres, 
ont rapporté des cas étonnants de refus de la nationalité. Les 
services de votre ministère, monsieur le ministre, travaillent 
avec beaucoup de sérieux et nous ne mettons pas en doute le 
bien-fondé de leur attitude ; mais nous leur voudrions un libé-
ralisme d'accueil correspondant au nôtre. 

Ce sont donc ces deux voeux — et, puisque nous sommes le 
Sénat, je dirai que ce sont ces deux injonctions — d'une part, 
un code bientôt élagué, simplifié, clarifié, et, d'autre part, une 
meilleure compréhension, une plus grande facilité de réception 
par l'administration, que votre commission m'a chargé de joindre 
à l'approbation qu'elle donne à votre projet. (Applaudissements.) 

M. Paul-Jacques Kalb. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kalb. 
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M. Paul-Jacques Kalb. Monsieur le ministre je tiens à vous 
remercier d'avoir pris cette initiative d'une modification très 
sensible au code de la nationalité. En effet, chaque fois que 
l'on parle de nationalité, nous sommes, dans nos régions de 
l'Est, fort émus, je dirai même douloureusement frappés. Je 
vous demanderai de vouloir bien, si cela vous est possible, 
monsieur le ministre, donner des instructions au parquet géné-
ral, aux procureurs de nos régions d'avoir à appliquer peut-être 
le code de la nationalité avec un peu plus d'humanité. 

Je veux vous citer un fait qui existe encore aujourd'hui. Je 
prends le cas d'un Alsacien ou d'un Mosellan qui, avant 1918, 
était de nationalité allemande par le fait hélas ! non pas de 
son coeur, mais du prince. Il a épousé une Française. Celle-ci 
est devenue Allemande par son mariage. Ce même Alsacien ou 
ce même Mosellan s'est engagé volontairement dans l'armée 
française. Il a été réintégré dans la nationalité française en 
raison de son engagement et sa femme Française d'origine est 
obligée aujourd'hui encore de demander sa naturalisation fran-
çaise. 

Avouez, monsieur le ministre, qu'il s'agit là d'une situation 
douloureuse et scandaleuse. 

M'adressant à vous, monsieur le ministre, dont je connais les 
sentiments d'humanité, je crois pouvoir vous demander de don-
ner des instructions à nos parquets de Moselle, du Haut-Rhin 
et du Bas-Rhin pour qu'ils examinent ces cas avec un peu plus 
de souplesse et que l'on ne force pas une Française d'origine 
qui a peut-être eu quelque fierté d'épouser un Alsacien ou un 
Mosellan pendant l'occupation allemande, avant la libération de 
1918, à demander sa naturalisation française pour n'avoir pas 
perdu sa nationalité en vertu du traité de Francfort. (Applau-
dissements.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
je voudrais répondre d'un mot aux observations de M. le rap-
porteur et à celles qui ont été présentées par M. Kalb. 

Je donne d'abord bien volontiers acte à M. Prélot de l'oppor-
tunité d'une revision, d'une refonte, d'une reconstruction de 
notre code de la nationalité pour qu'il soit à la fois plus clair 
et, nous le souhaitons, plus stable. C'est une réforme qui sera 
certainement envisagée, en ce qui me concerne aussi rapidement 
que possible. 

Il y a, sans doute, des rejets de naturalisation qui peuvent 
paraître étonnants. Je ne méconnais pas qu'il peut y avoir sur 
les milliers de dossiers qui sont examinés chaque mois, quel-
ques erreurs. Mais souvent l'étonnement vient très légitimement 
du fait que les motifs du refus contenus au dossier n'apparaissent 
pas. Il y a d'abord les cas d'indignité soit au titre de la nation, 
soit au titre de la moralité qui figurent au dossier mais qui 
ne peuvent être publiés. Il y a aussi le cas de personnes parfai-
tement honorables pour lesquelles nous avons été obligés d'adop-
ter des normes. C'est le cas notamment des demandes tardives 
de naturalisation. 

M. le rapporteur. Il y a aussi les vieilles filles que vous 
rejetez ! 

M. le ministre. Si une personne séjournant en France depuis 
quarante ans s'avisait, à soixante ans, de demander la nationalité 
française, nous la lui refuserions ; de même nous la refusons 
à celui qui a attendu simplement que le temps des obligations 
militaires soit passé pour s'aviser qu'il serait intéressant d'être 
Français. 

Il s'agit là de cas particuliers, d'équilibre et d'équité. 
En ce qui concerne les Alsaciens et les Lorrains, certes, je 

demanderai à mon collègue de la justice de donner des ins-
tructions dans le sens souhaité par M. Kalb, mais il y a une 
limite, c'est que les Alsaciens et les Lorrains sont régis de ce 
point de vue, non pas par une loi, mais par les dispositions 
d'un traité international, le traité de Versailles, ce qui ne nous 
permet pas de faire tout ce que nous souhaiterions. 

Je pense, en tous les cas — et c'est ce qui résulte de ce bref 
débat et des interventions que le Sénat vient d'entendre —
qu'il serait bon de substituer — nous le ferons dans toute la 
mesure du possible — une politique de la population à une 
sorte dé contentieux de la nationalité. Mais il faut tout de 
même se rappeler que si la naturalisation est souvent donnée 
dans l'intérêt du candidat, elle ne doit être donnée que si elle 
est conforme à l'intérêt de notre pays. 

M. le rapporteur. Nous sommes parfaitement d'accord sur ce 
point. 

M. Paul-Jacques Kalb. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kalb. 

M. Paul-Jacques Kalb. Vous me permettrez, monsieur le pré-
sident — et je le fais avec beaucoup de douleur — de demander 
à M. le ministre de ne pas traiter les Alsaciens et les Mosellans 
selon un traité international, mais selon la loi française. (Applau-
dissements.) 

' M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 

[Article l".] 

M. le président. Avant de donner lecture de l'article 1" du 
projet de loi, je rappelle au Sénat que cet article tend à modifier 
un certain nombre d'articles du code de la nationalité. 

Je donne lecture de l'article 1" : 
« Art. 1". — Les articles 37, 55, 64, 70, 79, 82, 106, 107, 143 et 

144 du code de la nationalité française sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art.. 37. — Sous réserve des dispositions des articles 38, 39, 
40 et 41, la femme étrangère qui épouse un Français acquiert la 
nationalité française au moment de la célébration de son mariage. 

« Art. 55. — L'enfant adopté par une personne de nationalité 
française peut, jusqu'à sa majorité, déclarer, dans les conditions 
prévues aux articles 101 et suivants, qu'il réclame la qualité de 
Français, pourvu qu'à l'époque de sa déclaration il réside en 
France. 

« Peut, dans les mêmes conditions, réclamer la qualité de 
Français : 

« 1° L'enfant qui a été recueilli et élevé en France soit par 
une personne de nationalité française, soit par un étranger y rési-
dant habituellement depuis au moins cinq années, ou qui justifie 
avoir été recueilli et élevé hors de France dans des conditions lui 
ayant permis de recevoir, pendant cinq ans au moins, une forma-
tion française ; 

« 2° L'enfant confié depuis cinq années au moins au service 
de l'aide sociale à l'enfance ; 

« Le mineur est autorisé ou représenté, s'il y a lieu, dans les 
conditions prévues aux articles 53 et 54. 

« Art. 64. — Peut être naturalisé sans conditions de stage : 
« 1° L'enfant légitime mineur né de parents étrangers si sa 

mère acquiert, du vivant du père, la nationalité française ; 
« 2° L'enfant naturel mineur né de parents étrangers si celui 

de ses parents à l'égard duquel la filiation a été établie en second 
lieu acquiert du vivant de l'autre la nationalité française ; 

« 3° L'enfant mineur d'un étranger qui acquiert la nationalité 
française dans le cas où, conformément à l'article 85 ci-après, 
cet enfant n'a pas lui-même acquis, par l'effet collectif, la 
qualité de Français ; 

« 4° La femme d'un Français ainsi que la femme et l'enfant 
majeur de l'étranger qui acquiert la nationalité française ; 

« 5° L'enfant dont l'un des parents a perdu la qualité de 
Français pour une cause indépendante de sa volonté, sauf si ce 
parent a été déchu de la nationalité française ; 

« 6° L'étranger adopté par une personne de nationalité fran-
çaise ; 

« 7° Le père ou la mère, si celle-ci est veuve, de trois enfants 
mineurs légitimes ; 

« 8° L'étranger qui. en temps de guerre, a contracté un enga-
gement volontaire dans les armées françaises ou alliées ou celui 
qui a servi dans une unité de l'armée française et à qui la 
qualité de combattant a été reconnue conformément aux règle-
ments en vigueur. 

« 9° L'étranger qui a rendu des services exceptionnels à la 
France ou celui dont la naturalisation présente pour la France 
un intérêt exceptionnel. Dans ce cas, le décret de naturalisation 
ne peut être accordé qu'après avis conforme du Conseil d'Etat, 
sur le rapport motivé du ministre compétent ; 
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« 10° Le ressortissant ou ancien ressortissant des territoires 
et Etats sur lesquels la France a exercé depuis le 1" janvier 
1930, soit la souveraineté, soit un protectorat, un mandat ou 
une tutelle ; 

« 11° L'étranger qui a joui de la possession d'état de Français 
pendant les dix années précédant la date de sa demande de 
naturalisation. 

« Art. 70. — Nul ne peut être naturalisé s'il n'est reconnu : 
« 1° Etre sain d'esprit ; 
« 2° Ne pas présenter de danger pour la collectivité en raison 

de son état de santé physique. 
« Cette double condition n'est cependant pas exigée des per-

sonnes visées aux 8°, 9°, 10° et 11° de l'article 64, ni des per-
sonnes dont l'affection a été contractée au service ou dans 
l'intérêt de la France. Toutefois, lorsque l'état de santé de 
l'intéressé présente un danger pour la collectivité, et sauf en 
ce qui concerne les pensionnés de guerre, la naturalisation ne 
peut être accordée qu'après avis conforme du Conseil d'Etat, 
sur le rapport motivé du ministre compétent. 

« Art. 79. — Nul ne peut acquérir la nationalité française 
suivant les modes prévus aux sections 4 et 5 du chapitre 
du titre III du présent code s'il ne satisfait pas aux obligations 
et conditions imposées par les lois relatives au séjour des étran-
gers en France . 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux personnes visées aux 8°, 9°, 10° et 11° de l'article 64. 

« Art. 82. — Les incapacités prévues à l'article précédent ne 
s'appliquent pas : 

« 1" Au naturalisé qui a accompli effectivement dans l'armée 
française le temps de service actif correspondant aux obligations 
de sa classe d'âge ; 

« 2° Au naturalisé qui a servi pendant cinq ans dans l'armée 
française ou à celui qui, en temps de guerre, a contracté un 
engagement volontaire dans les armées françaises ou alliées ; 

« 3° Au naturalisé qui, en temps de guerre, a servi dans 
l'armée française et à qui la qualité de combattant a été recon-
nue conformément aux règlements en vigueur ; 

« 4° Au naturalisé ayant bénéficié des dispositions des 10° 
et 11° de l'article 64. 

« Art. 106. — Lorsque le Gouvernement s'oppose, conformé-
ment à l'article 57, à l'acquisition de la nationalité française, il 
est statué par décret pris après avis conforme du Conseil d'Etat. 

« Le déclarant, dûment averti, a la faculté de produire des 
pièces et mémoires. 

« Le décret doit intervenir six mois au plus après la date visée 
à l'article 107 ou, si la régularité de la déclaration a été contes-
tée, six mois au plus après le jour où la décision judiciaire, qui 
en a admis la validité, est devenue définitive. 

« Art. 107. — Si, à l'expiration d'un délai de six mois, il n'est 
intervenu ni une décision de refus d'enregistrement ni un décret 
constatant l'opposition du Gouvernement, le ministre compétent 
doit remettre copie de la déclaration, avec mention de l'enregis-
trement effectué, au déclarant qui en ferait la demande. Le délai 
de six mois ci-dessus prévu ne court qu'à partir de la date où la 
déclaration a été assortie de l'ensemble des pièces exigées par 
les lois et règlements en vigueur ». 

« Art. 143. — Néanmoins, lorsque la nationalité française ne 
peut avoir sa source que dans la filiation, elle est tenue pour 
établie, sauf la preuve contraire, si l'intéressé et ses auteurs 
ont joui d'une façon constante de la possession d'état de Français. 

« Art. 144. — Lorsqu'un individu réside ou a résidé habi-
tuellement à l'étranger, où les ascendants dont il tient par filia-
tion la nationalité sont demeurés fixés pendant plus d'un demi-
siècle, cet individu ne sera pas admis à faire la preuve qu'il a, 
par filiation, la nationalité française si lui-même et ses auteurs 
n'ont pas eu la possession d'état de Français. 

« Le tribunal devra dans ce cas constater la perte de la 
nationalité française dans les termes de l'article 95. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande, monsieur le président, que 
vous réserviez les deux premiers alinéas de cet article premier, 
qui sont conditionnés par la disposition que nous prendrons  

à l'article 79 du code de la nationalité. Par conséquent, nous 
pourrions passer immédiatement à l'examen de l'article 55 du 
code de la nationalité. 

M. le président. Les deux premiers alinéas de l'article 1" 
sont donc réservés. 

Nous passons à l'examen de l'article 55 du code de la natio-
nalité française. 

M. le rapporteur. Je demande la. parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais dire simplement à l'occasion 
de cet article que nous trouvons excellents les cas retenus. 
Seulement, lorsqu'on entre dans la voie de l'énumération, on 
risque toujours des oublis, d'où la nécessité d'un code affirmant 
des principes généraux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 55 du code de la nationalité française. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Nous passons maintenant à l'examen de l'arti-
cle 64 du code de la nationalité française. 

Les neuf premiers paragraphes ne semblent pas contestés. 
Je les mets aux voix. 

(Ces paragraphes sont adoptés.) 

M. le président: Par amendement n° 3, M. Prélot, au nom de 
la commission de législation, propose, au paragraphe 10° du 
texte modificatif proposé pour l'article 64 du code de la natio-
nalité, de supprimer les mots suivants : « depuis le 1" janvier 
1930 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s'agit de supprimer la référence de date, 
comme je l'ai expliqué à la tribune. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
le projet primitif intentionnellement n'avait pas fixé de date. 
Il est, en effet, peu vraisemblabe que dans l'avenir un Canadien, 
un Belge ou un Genevois invoque les dispositions nouvelles pour 
obtenir sa naturalisation. En définitive, parmi les très anciens 
Français on ne voit guère que les Mauriciens... 

M. le rapporteur. Exactement ! 

M. le ministre. ... qui seraient susceptibles de s'en prévaloir 
C'est là une catégorie d'étrangers particulièrement intéressante. 

Le Conseil d'Etat a préféré fixer une limite et c'est cette 
date du 1" janvier 1930 qui a été fixée peut-être un peu arbi-
trairement en pensant à la Sarre. Sans être fondamentalement 
opposé à l'amendement, le Gouvernement pense que peut-être 
une transaction pourrait s'établir sur la date du 1" septembre 
1939 qui serait meilleure parce qu'elle correspond à un jalon 
historique, alors qu'on peut reprocher à la date du 1" janvier 
1930 de ne pas correspondre à une référence précise. 

Cette date du 1' septembre 1939 permettrait d'englober tous 
les territoires qui sont récemment sortis de la souveraineté 
française. C'est là le but essentiel du projet qui vous est 
soumis. C'est pourquoi le Gouvernement préférerait que le texte 
fût adopté en substituant, si le rapporteur en est d'accord, la 
date du 1" septembre 1939. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le rapporteur insiste auprès du Sénat 
pour qu'il n'y ait pas de date. Comme il l'a indiqué tout à 
l'heure, dans un monde mouvant où la France se trouve appelée 
à d'importants sacrifices territoriaux, il est opportun que ceux 
qui ont conservé la culture française — parce que leurs pères 
ont été sous la souveraineté française dans le passé — qui, à un 
moment donné se fixent en France dont ils parlent la langue, 
dont ils aiment la civilisation, dont souvent ils ont acquis des 
diplômes d'enseignement supérieur, ne se voient pas opposer 
ce droit commun. 
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Que le Sénat fasse un geste généreux, qu'il montre à ceux 
qui viennent d'une terre qui fût une fois française, que la 
France, leur mère, les considère comme ayant été ses enfants 
et qu'au moment où il veulent revenir au bercail, ils soient 
accueillis de plain pied. (Applaudissements.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur, maintenez-vous 
l'amendement ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 3. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence les mots « depuis le ler jan-
vier 1930 » sont supprimés au paragraphe 10°. 

Sur le texte proposé pour le paragraphe 11° je ne suis saisi 
d'aucun amendement. 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 64 
du code de la nationalité. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'article 70 
du code de la nationalité française ?... 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Nous passons à l'article '79 du code de la 
nationalité française. 

Par amendement n° 4, M. Prélot, au nom de la commission 
de législation, propose de supprimer le texte modificatif proposé 
pour cet article 79. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a agi sur la suggestion 
du Gouvernement. C'est, en effet, dans l'exposé des motifs pré-
senté, au nom de M. Michel Debré, par plusieurs ministres 
dont M. le ministre de la santé publique et de la population, 
qu'est signalé le double emploi entre l'article 79 et les pos-
sibilités, prévues par les articles 39 et 46, d'une opposition 
du Gouvernement. Pour une' fois qu'il y a reconnaissance d'un 
double emploi, la commission entend appliquer sa volonté de 
simplification et demande la suppression de l'article. C'est d'une 
logique parfaite. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. La suppression totale de l'article 79 nous 
paraît comporter certains inconvénients pratiques. Le projet 
faisait une distinction entre les acquisitions automatiques de 
la nationalité, jure soli, à la majorité, par le mariage, pour 
lesquelles l'exigence du titre de séjour était supprimée, et les 
acquisitions volontaires, par déclaration, naturalisation ou réin-
tégration, pour lesquelles l'exigence du titre de séjour était 
maintenue. 

L'expérience avait montré que les intéressés, parfois sur les 
conseils mêmes de l'administration, s'abstenaient de demander 
un titre de séjour lorsqu'ils comptaient sur une prochaine 
acquisition automatique de la nationalité française. Il n'en était 
évidemment pas de même dans les autres cas où, se sachant 
étrangers jusqu'à une manifestation positive de volonté, les 
intéressés se mettaient en général en règle avec la réglementation 
sur le séjour des étrangers. 

Peut-on aller plus loin et dispenser de titre de séjour tous 
les postulants à une naturalisation ? Le Gouvernement ne le 
pense pas. Il estime difficile de naturaliser d'une façon géné-
rale les étrangers s'ils ne justifient pas d'un titre régulier de 
séjour sur le sol français. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Certains auront un titre de séjour ; par 
conséquent, pour eux, rien ne sera changé. 

Pour ceux qui ne l'auront pas, vous disposez de toute une 
série de moyens de les écarter si vous les jugez indésirables. 
Pourquoi surcharger le texte de dispositions compliquées qui 
découragent les administrés `? 

La France, en ce moment succombe sous un fatras de textes, 
monsieur le ministre. Pour une fois que nous avons l'occa-
sion de simplifier la législation, je demande à mes collègues de 
suivre la commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté ) 

M. le président. Le texte modificatif proposé pour l'article 79 
est donc supprimé. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je pense que les 
deux premiers alinéas de l'article 1" peuvent revenir maintenant 
en discussion. 

M. le président. Nous remontons par conséquent aux deux 
premiers alinéas qui avaient été précédemment réservés et 
d'abord à celui qui introduit l'article 37 du code de la nationalité 
française. 

Par amendement n° 2, M Prélot, au nom de la commission 
de législation, propose de supprimer le texte modificatif pro-
posé pour l'article 37 du code de la nationalité. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet article n'a plus de raison d'être puisque 
l'article 79 a été supprimé. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je regrette la suppression totale de l'exigence 
du titre de séjour pour des raisons de contrôle des étrangers, 
mais, dès l'instant où la suppression de l'article 79 a été 
décidée, l'adoption des amendements n° 1 et n° 2 en est la 
conséquence nécessaire • 

M. le président. Si vous renoncez au texte modificatif pro-
posé pour l'article 37, cela signifie bien évidemment que vous 
acceptez d'en revenir à la rédaction antérieure. 

M. le ministre. Oui, monsieur le président. Le Gouvernement 
accepte l'amendement n° 2 oui est la conséquence logique de 
l'adoption de l'amendement précédent. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 2, accepté par le Gouverne-

ment. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le texte modificatif proposé pour l'article 37 
est donc supprimé. 

Par amendement n° 1, M. Prélot, au nom de la commis-
sion de législation, propose, dans le premier alinéa de l'article 1", 
de supprimer la mention des articles 37 et 79 du code de la 
nationalité. 

Cet amendement n'est que la conséquence des décisions que 
vient de prendre le Sénat. (Marques , d'approbation.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le premier alinéa, modifié par cet amende-

ment. 

(Le premier alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Nous poursuivons l'examen de l'article 1". 
Le texte modificatif proposé pour l'article 82 du code de la 

nationalité ne semble pas contesté. 

M. le rapporteur. Nous acceptons le texte proposé par le Gou-
vernement. 
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M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 82 
du code de la nationalité française. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Le texte modificatif proposé pour l'article 106 
ne semble pas contesté non plus. 

M. le rapporteur. Il marque un progrès, puisqu'il permet de 
fixer une date précise et incontestable pour ce qui concerne 
le point de départ. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 106 
du code de la nationalité française. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Le texte modificatif proposé pour l'article 107 
du code de la nationalité française ne semble pas contesté. 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 5, M. Prélot, au nom de la 
commission de législation, propose, dans le texte modificatif 
proposé pour l'article 143 du code de la nationalté, de remplacer 
les mots : « et ses auteurs » par les mots : « et celui de ses 
père et mère qui a été susceptible de la lui transmettre ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s'agit d'une rédaction plus précise et, je 
crois, à certains égards préférable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Cet amendement est accepté par le Gouverne-
ment. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 143 
du code de la nationalité française, modifié par l'amendement 
qui vient d'être adopté. 

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 6, M. Prélot, au nom de 
la commission de législation, propose, au premier alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 144 du code de la natio-
nalité, de remplacer les mots : « et ses auteurs » par les mots : 
« et celui de ses père et mère qui a été susceptible de la lui 
transmettre ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverne-
ment. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus l.a parole ?... 
Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 144 

du code de la nationalité, modifié par l'amendement qui vient 
d'être adopté. 

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article ter du projet de 
loi, modifié par les amendements que le Sénat vient d'adopter. 

(L'article le', ainsi modifié, est adopté.)  

[Articles 2 et 3.] 

M. le président. « Art. 2. — Les personnes ayant atteint leur 
majorité antérieurement à la mise en vigueur de la présente 
loi et qui, à cette dernière date, remplissent les conditions 
prévues à l'article 55 du code de la nationalité française pourront, 
si elles ont la possession d'état de Français, réclamer la 
nationalité française par déclaration souscrite conformément 
aux articles 101 et suivants et dans les conditions prévues aux 
articles 57 et 58 du même code ». — (Adopté.) 

« Art. 3. — La faculté de souscrire la déclaration prévue 
à l'article précédent est ouverte à l'épouse du déclarant, à condi-
tion qu'elle ait également la possession d'état de Français. 

« Toutefois, la déclaration de l'épouse restera sans effet si 
le mari n'a pas acquis la nationalité française conformément 
aux dispositions de la présente loi ». — (Adopté.) 

[Article 4.] 
M. le président. « Art. 4. — Les dispositions de l'article 79 

du code de la nationalité française ne sont pas applicables aux 
personnes qui réclament la nationalité française en vertu des 
articles 2 et 3 ci-dessus. 

« La déclaration prévue aux articles précités devra être 
souscrite dans le délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente loi. 

« Toutefois, après l'expiration du délai ci-dessus imparti, 
les personnes intéressées pourront être relevées, par décision 
du ministre de la santé publique et de la population, de la 
forclusion encourue si elles établissent qu'en raison des cir-
constances elles ont été hors d'état de procéder, durant ce 
délai, aux formalités prescrites par la loi ». 

Par amendement n° 7, M. Prélot, au nom de la commission 
de législation, propose de supprimer le premier alinéa de cet 
article. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement n'est que la conséquence du 
vote émis tout à l'heure. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 7. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le premier alinéa est donc supprimé. 
Par amendement n° 8, M. Prélot, au nom de la commission 

de législation, propose de rédiger ainsi qu'il suit le second alinéa 
de cet article : 

« La déclaration prévue aux articles 2 et 3 ci-dessus devra 
être souscrite dans le délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente loi. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 8. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Il n'y a pas d'observation ?... 
Je mets aux voix le deuxième alinéa modifié par cet amen-

dement. 

(Le deuxième alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Le troisième alinéa ne semble pas contesté. 
Je le mets aux voix. 
(Le troisième alinéa est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les deux amende-

ments qui viennent d'être adoptés. 
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.) 
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[Articles 5 et 6.] 
« Art. 5. — L'enfant majeur à la date de mise en vigueur 

du code de la nationalité française et né à l'étranger d'une 
mère française peut être naturalisé sans condition de stage. » 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Sont relevées de plein droit des incapacités 
prévues à l'article 81 du code de la nationalité française les 
personnes visées au 10° de l'article 64 dudit code et natura-
lisées françaises avant l'entrée en vigueur de la présente loi. » 
(Adopté.) 

[Article 7.] 

M. le président. Par amendement n° 9, M. Prélot, au nom 
de la commission de législation, propose d'ajouter un article 
additionnel 7 nouveau ainsi conçu : 

« L'article 79 du code de la nationalité française est abrogé. 
La mention qui en est faite est supprimée dans tous les textes 
législatifs où elle figure. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet article additionnel est également la 
conséquence des votes qui viennent d'être émis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement s'est déjà prononcé tout à 
l'heure. Il accepte l'amendement. 

M. le rapporteur. Nous aurions d'ailleurs pu commencer 
par là. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets au voix l'amendement n° 9. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Un article 7 est donc inséré dans le projet 
de loi. 

[Article 8.] 

M. le président. Par amendement n° 10, M. Prélot, au nom 
de la commission de législation propose d'ajouter un article 
additionnel 8 nouveau ainsi conçu : 

« L'article 155 du code de la nationalité française est abrogé. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement s'explique par lui-même. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 10. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Un article 8 est donc inséré dans le projet 
de loi. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

—4— 

UTILISATION THERAPEUTIQUE DU SANG HUMAIN, 
DE SON PLASMA ET DE LEURS DERIVES 

Adoption d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro-
jet de loi complétant les dispositions du code de la santé 
publique relatives à l'utilisation thérapeutique du sang humain, 
de son plasma et de leurs dérivés [N°' 167 et 279 (1960-1961).] 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de 
la population. 

M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la 
population. Monsieur le président, mesdames, messieurs, le projet 
de loi dont vous êtes saisis, sous son apparence de projet 
très technique, présente un intérêt certain pour la santé 
publique, étant donné le grand nombre des utilisations nou-
velles du sang humain en matière thérapeutique. 

Depuis que le Parlement a voté la loi du 21 juillet 1952, rela-
tive à l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma, 
et de leurs dérivés, les techniques de préparation des produits 
sanguins ont en effet accompli des progrès très importants. 

Or, il est parfois indispensable d'avoir recours à l'immunisa-
tion artificielle de certains donneurs en pratiquant sur eux, 
dans la période qui précède le prélèvement de sang, des 
séries d'injections préparatoires de vaccin ou de sang approprié, 
pour des raisons techniques médicales rappelées dans l'exposé 
des motifs et précisées dans les rapports déposés. 

Cependant, on se heurte à une difficulté juridique sérieuse. 
En effet, l'administration à un sujet sain, dans l'intérêt d'autrui, 
d'une substance donnée qui, en modifiant son état humoral, 
risque de lui causer un dommage, pose un problème juridique. 
Les injections effectuées dans ces conditions constituent, en 
effet, au sens du droit pénal, des violences volontaires et enga-
gent la responsabilité du médecin qui les pratique, même si le 
donneur a été dûment prévenu des risques qu'il peut encourir 
de ce fait. 

L'intervention du législateur était donc indispensable pour 
habiliter, les médecins à pratiquer des opérations de cette nature 
sous certaines garanties, dans les établissements agréés par le 
ministre de la santé publique et de la population, et selon 
les conditions fixées à l'article L. 667 du code de la santé 
publique. 

D'autre part, nous avons pensé qu'il était utile de prévoir 
une procédure qui garantisse plus complètement la liberté de 
décision du donneur. Il conviendra désormais d'avertir par écrit 
l'intéressé des risques qu'il court, d'obtenir son consentement 
écrit et d'imposer un délai de trois jours — sorte de délai 
de réflexion — entre l'avertissement et l'intervention médicale. 

A vrai dire, le problème est assez théorique. Il est presque 
entièrement juridique parce que les risques courus sont très 
faibles. L'immunisation artificielle est pratiquée pour la prépa-
ration des gamma-globulines spécifiques. Les réactions des 
donneurs aux injections préparatoires de vaccin sont d'ailleurs 
presque toujours passagères et assez rares. Les risques, quand 
il s'agit de sérums tests, sont également d'une fréquence limitée, 
mais ils peuvent être plus sérieux. 

Si rares que soient les accidents, il n'en demeurait pas moins 
indispensable que toutes les garanties utiles fussent accordées 
aux donnateurs qui accomplissent volontairement un geste géné-
reux. Il est donc nécessaire que, même sans aucune faute de 
leur part, les centres de transfusion sanguine assurent la res-
ponsabilité de ces risques encourus par les donneurs. A cette 
fin, les organismes dont relèvent les établissements de trans-
fusion sanguine devront contracter une assurance pour couvrir 
ces risques. 

Enfin, des dispositions pénales sanctionnent les différentes 
mesures prévues par le texte aujourd'hui proposé au Parlement. 

En réalité, ce projet n'a pour but que d'adapter le droit au 
progrès de la médecine. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com-
mission des affaires sociales. 

M. Louis Roy, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Monsieur le président, monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, la transfusion sanguine prend une place de plus en 
plus considérable dans les moyens thérapeutiques puissants mis 
à la disposition des médecins et de la santé publique. Depuis 
le vote par le Parlement de la loi du 21 juillet 1952 qui a fixé 
les conditions d'utilisation thérapeutique du sang humain, de 
son plasma et de ses dérivés, les organismes de la transfusion 
sanguine — postes, centres départementaux et régionaux, centre 
national de la transfusion sanguine — ont toujours fourni en 
quantité suffisante tous les besoins du pays en sang et en pro-
duits sanguins nécessaires. 

Ils ont pu le faire grâce aux dons bénévoles et gratuits du 
sang — véritable acte de fraternité humaine — qui leur auront 
permis cette année plus d'un million de prélèvements de sang, 
fournis par près de 700.000 donneurs, auxquels il convient de 
rendre un solennel hommage de reconnaissance. (Applaudisse-
ments.) Ils ont pu le faire grâce aussi à la compétence souvent 
de renommée mondiale, au dévouement, à la foi dans leur mis-
sion, des médecins de ces centres et du personnel qui les assiste, 
qui ont prélevé ce sang, l'ont mis à la disposition à tout moment 



 

SENAT — 20  SEANCE DU 29 JUIN 1961 
	

601 

 

des chirurgiens, accoucheurs, médecins, pour être transfusé ou 
l'ont, par des techniques compliquées et extrêmement minu-
tieuses, fractionné en divers produits ayant chacun ses propriétés 
et vertus particulières : plasma, plasma sec, ,globules rouges, 
plasma antihémophilique, albumine, fibrinogène, gammaglo-
bulines et sérums tests. 

Parmi les techniques de préparation des produits sanguins, 
deux d'entre elles présentent un aspect particulier. Ce sont la 
production des gammaglobulines spécifiques et la préparation 
des sérums tests. 

En effet, dans la préparation des autres produits, on prélève 
le sang du donneur et on l'utilise soit tel quel, soit en le fraction-
nant. 

Dans la préparation des gammaglobulines spécifiques et dans 
celle des sérums tests, le sang des donneurs qui sera prélevé 
devra, auparavant, avoir été modifié soit par une maladie 
antérieure, ou par accident, soit le plus souvent d'une façon sys-
tématique et volontaire par le médecin. Pour cela, le futur 
donneur aura subi, pendant une période appropriée avant le 
prélèvement du sang, une préparation par injections de substances 
étrangères dites antigènes qui provoqueront dans son sang 
l'apparition ou le renforcement des anticorps correspondants 
et lui donnant ainsi la propriété thérapeutique — cas des 
gammaglobulines spécifiques — ou la propriété diagnostique —
cas des sérums tests — qui sont recherchées. 

C'est le fait de ces injections de substances étrangères prati-
quées par le médecin aux futurs donneurs volontaires qui motive 
le projet de loi qui vous est aujourd'hui soumis. 

Les gammaglobulines spécifiques pour une maladie infec-
tieuse sont préparées à partir du plasma provenant du sang de 
donneurs convalescents de cette maladie (immunisation acci-
dentelle) ou bien de sujets ayant reçu des injections récentes de 
vaccins destinées à les immuniser (immunisation provoquée) ou 
à augmenter leur immunisation (hyperimmunisation provoquée). 
Ces gammaglobulines spécifiques constituent une thérapeutique 
actuellement irremplaçable dans des maladies contagieuses qui 
sont souvent très meurtrières chez les nourrissons et les jeunes 
enfants, particulièrement des débiles et des prématurés. 

Elles permettent d'éviter la rougeole ou l'atténuent. Elles 
sont enfin un remède particulièrement efficace pour la préven-
tion et le traitement de la coqueluche, si grave pour les jeunes 
enfants. Elles évitent les complications de la rubéole, des oreil-
lons, de la variole, des accidents de la vaccine. L'expérience de 
plusieurs milliers de cas montre que là où n'existait auparavant 
aucune thérapeutique valable, les gammaglobulines spécifiques 
protègent d'une façon certaine la vie de nombreux nourrissons, 
enfants et mêmes adultes, en permettant des traitements préven-
tifs et curatifs particulièrement efficaces. 

Les sérums tests sont des sérums qui permettent de recon-
naître les groupes sanguins correspondants. Ces sérums tests 
sont donc la clé de la transfusion sanguine puisque seule la 
transfusion isogroupe, c'est-à-dire d'un donneur d'un groupe à 
un receveur du même groupe, est sans danger. 

Depuis la découverte de Landsteiner, en 1900, on sait, en 
effet, que les humains sont divisés en un système fondamental 
A, B, O de quatre groupes : le groupe A, le groupe B, le groupe 
AB, et le groupe O. Une transfusion de sang d'un groupe à 
l'autre peut être mortelle. 

En 1940, cherchant à expliquer des accidents transfusionnels 
que n'expliquait pas le système A, B, 0, Landsteiner a découvert 
que, indépendamment et en plus du système A, B, 0, les sangs 
humains devaient être classés en deux groupes : l'un dit Rhésus 
ou D positif, Rh+ ou D+, l'autre, Rhésus négatif, Rh— ou D—. 

Chacun de nous est soit A+ ou A—, B+ ou B—, etc., sans 
le savoir, ce qui est dangereux, ou en le sachant, ce qui peut 
être très utile. Il est démontré qu'aux groupes standards connus 
s'ajoutent des sous-groupes A 1, A 2, A 3, B 1, B 2, c'est-à-dire 
d'autres systèmes que A, B, 0, et Rh. Chacun des groupes des 
différents systèmes étant caractérisé par ses sérums tests et 
pouvant être responsables d'accidents transfusionnels. 

On voit ainsi facilement l'intérêt fondamental pour les méde-
cins des postes et des centres de transfusion sanguine de se 
procurer et de posséder en quantité et en qualité tous les sérums 
tests nécessaires, eux qui doivent déterminer les groupes mul-
tiples et différents des donneurs volontaires et déterminer aussi 
les groupes des très nombreux receveurs auxquei s on pratiquera 
la transfusion sanguine. 

Comment se procurent-ils ces sérums tests ? En ce qui 
concerne les sérums tests des groupes rares qui servent rare-
ment et dont la quantité nécessaire est très minime, qui sont 

souvent d'ailleurs des instruments de recherche, le plus simple 
est actuellement encore, pour les centres de transfusion san-
guine, de continuer à se les procurer par l'intermédiaire du 
Centre national de transfusion sanguine qui fait appel, par le 
ministère de la santé publique et de la population, à l'importa-
tion en provenance des Etats-Unis, pays où la transfusion 
sanguine est près développée. 

Pour les sérums tests standard du système A, B, O ou Rhésus, 
c'est la tâche des centres de transfusion sanguine de les pro-
duire. Deux moyens sont à leur disposition, soit les découvrir au 
cours des nombreuses prises de sang qu'ils pratiquent sur des 
personnes immunisées accidentellement et dont le sérum peut 
servir de sérum test — c'est un tôle de dépistage qui est fait 
systématiquement — soit recourir à des donneurs chez lesquels 
par injections volontaires de sang choisi à cet effet le médecin 
fera apparaître dans leur sérum les anticorps immunisants qui 
en feront le sérum test recherché. 

On aurait pu espérer que le dépistage des donneurs acciden-
tellement immunisés pouvant fournir des sérums tests aurait 
permis de se procurer la quantité de sérums tests nécessaire 
et d'activité suffisante pour couvrir les besoins et éviter ainsi 
les injections préparantes des donneurs. 

Il faut reconnaître que dans l'état actuel de la transfusion 
sanguine, malgré le dépistage systématique, les centres de trans-
fusion sanguine, pour se procurer les sérums tests standard 
A, B, 0 ou rhésus en quantité et en qualité suffisantes, doivent 
recourir, pour plus de la moitié, à des donneurs préparés spéciale-
ment par des injections de sang choisi dans ce but. Au centre 
national de la transfusion sanguine, 78 p. 100 des sérums tests 
standard A, B, O et rhésus proviennent de donneurs préparés. 

Peut-être sera-t-il possible, dans un avenir qui, cependant, 
paraît lointain, de trouver suffisamment de donneurs de sérums 
tests déjà immunisés parmi tous ceux, de plus en plus nombreux, 
du don du sang ; encore sera-t-il nécessaire, même chez ces 
donneurs immunisés accidentellement, de renforcer de temps en 
temps, par des injections préparantes de sangs convenables, 
l'activité de leurs anti-corps, pour recevoir d'eux des sérums 
tests d'activité suffisante ne risquant pas de faire commettre 
des erreurs de groupes. 

Ainsi, il ne faut guère espérer voir disparaître complète-
ment la nécessité de préparer par des injections de sang 
les donneurs de sérums tests et par conséquent de supprimer 
ainsi les risques que cette préparation peut faire courir à ces 
donneurs tous volontaires. Ces risques heureusement sont très 
rares et généralement très bénins. Pour la préparation des 
gamma-globulines spécifiques, les donneurs reçoivent des injec-
tions de vaccins et les risques sont ceux de la vaccination. 
L'expérience de centaines de milliers de vaccinations dans le 
monde à montré que ces risques peuvent être facilement évités, 
qu'ils sont bénins, généralement très passagers et qu'ils sont très 
rares. Pour la préparation des sérums tests, les donneurs 
reçoivent des injections de sang et les risques sont ceux de 
toute transfusion. Très rares également et généralement très 
bénins sont ces risques. Deux seulement sont à retenir ; le 
premier : celui d'injecter au donneur des sérums tests d'un sang 
dangereux pour lui parce qu'ils créeraient dans son sang une 
incompatibilité qui pourrait rester latente, mais qui pourrait 
cependant éclater, soit à l'occasion d'une transfusion, soit à 
l'occasion d'une grossesse. Cet accident sera d'autant plus certai-
nement évité que les groupes de donneurs d'antigènes et de 
donneurs de sérums tests seront étudiés par le médecin du 
centre de transfusion. Tous ces examens sont pour lui une rou-
tine et il en sait l'importance particulière. 

Le deuxième risque est celui d'injecter en même temps que 
le sang préparant le virus d'une maladie infectieuse comme 
sous le nom d'hépatite d'inoculation. En effet, cette hépatite a 
une incubation dont la durée est d'environ 100 jours avant 
qu'aucun signe apparaisse, signe qui est une jaunisse ; pourtant 
le sang est déjà virulent depuis quatre-vingt jours. Il peut 
même se faire qu'aucun signe n'apparaisse, l'infection restant 
complètement inapparente, sauf à des examens de laboratoire. 
Cette hépatite d'inoculation, chez les sujets débiles à passé 
hépatique chargé, peut être grave et laisser des séquelles sous 
forme de cirrhose ou même évoluer vers l'ictère grave avec 
issue fatale. Elle est, au contraire, rare et bénigne chez les 
sujets en bon état avant la maladie. 

Ces risques peuvent être généralement évités par les médecins 
des centres de transfusion sanguine qui les connaissent bien. 
Aussi choisissent-ils tout particulièrement leurs donneurs dont 
ils savent les antécédents, qu'ils suivent depuis longtemps, aux-
quels ils font subir tous les examens cliniques, sérologiques et 
de laboratoire nécessaires et ils prennent toutes les dispositions 
indispensables. 
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Cependant, l'apparence de la maladie, la longue incubation, 
l'absence de signes de certitude pourraient poser un cas de 
conscience au médecin transfuseur. 

De toute manière, ainsi qu'il est dit dans l'exposé des motifs, 
l'administration à un sujet sain, dans l'intérêt d'autrui, d'une 
substance donnée, qui, en modifiant son état humoral, risque 
de lui causer un dommage, pose un problème juridique. 

Les injections effectuées dans ces conditions constituent, en 
effet, au sens du droit pénal, des violences volontaires et engagent 
la responsabilité d'un médecin qui les pratique, même si le 
donneur a été dûment prévenu des risques qu'il peut encourir 
de ce fait. 

Le vote d'un texte législatif est donc indispensable pour habi-
liter les médecins à pratiquer les opérations de cette nature dans 
les établissements agréés par le ministère de la santé publique 
et de la population dans les conditions fixées par l'article 667 
du code de la santé publique. 

Le maximum de garanties doit être fourni au donneur volon-
taire qui accepte généreusement de se prêter aux injections 
nécessaires pour que son sang acquière les qualités particulières 
recherchées : garanties sur la compétence de l'opérateur qui sera 
obligatoirement un docteur en médecine ; garanties techniques 
de l'opération que fournissent tout particulièrement les centres 
de transfusion. 

Tel est l'objet du deuxième alinéa de l'article 1" du projet 
de loi. 

Votre commission des affaires sociales souhaite ajouter une 
garantie supplémentaire, en précisant que les docteurs en méde-
cine habilités devront opérer uniquement dans les établissements 
prévus par l'article L. 667 du code de la santé publique, c'est-à-
dire dans les centres de transfusion sanguine. Cela limite aux 
docteurs en médecine des centres de transfusion, tout particuliè-
rement qualifiés, l'opération d'inoculation des donneurs. 

Au même alinéa, différents commissaires appartenant au corps 
médical ont émis le souhait que l'on parle de « la modification 
des caractéristiques » du sang humain plutôt que de la modifi-
cation du sang lui-même. La commission a adopté cette propo-
sition d'amendement. 

Pour respecter plus complètement la liberté du donneur, qui 
est toujours un volontaire et qui fait un don gratuit de sang, 
il est nécessaire que celui-ci soit prévenu par écrit des risques 
qu'il court, qu'il donne son consentement écrit et qu'un délai de 
trois jours sépare l'avertissement de l'intervention médicale. 

C'est l'objet du troisième alinéa de l'article 1" du projet 
de loi. Votre commission vous demande de l'adopter. 

Enfin, aussi rares que soient les accidents, il n'en demeure 
pas moins indispensable que toutes les garanties de réparation 
du dommage subi soient accordées aux donneurs qui accomplis-
sent volontairement un geste généreux, même si ce dommage 
n'a pas eu pour cause une faute. 

C'est l'objet des quatrième et cinquième alinéas de l'article 1" 
du projet de loi, qui fixent la responsabilité des risques courus 
par les donneurs en fonction des opérations préparantes. Cette 
responsabilité est assumée par les centres de transfusion san-
guine, même sans faute. A cette fin, les organismes dont relè-
vent ces établissements devront contracter une assurance propre 
à couvrir ce risque. 

Votre commission des affaires sociales vous demande d'adopter 
ces alinéas sans modification. 

L'article 2 fixe les dispositions d'ordre pénal sanctionnant les 
différentes mesures prévues par le texte aujourd'hui proposé 
au Parlement. 

Comme à l'article 1", votre commission vous demande de 
remplacer les mots : « aura modifié le sang d'une personne... » 
par les mots : « aura modifié les caractéristiques du sang d'une 
personne... ». 

L'article 3 a été adopté sans modification. 
Telles sont les conditions dans lesquelles votre commission 

des affaires sociales vous propose d'adopter, sous réserve des 
amendements susénoncés, le texte du projet de loi présenté 
par le Gouvernement. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles.  

[Article 1".] 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1" du projet 
de. loi : 

« Art. 1'. •— L'article L 667 du code de la santé publique 
est complété par les alinéas suivants : 

« Le sang humain ne peut être modifié avant le prélèvement 
que par un docteur en médecine et dans les établissements 
prévus à l'alinéa précédent. 

« Cette modification ne peut être faite qu'avec le consente-
ment écrit du donneur volontaire, ce dernier ayant été préala-
blement averti par écrit trois jours à l'avance des risques 
qu'il court. 

« Les organismes dont relèvent les établissements ci-dessus 
visés assument, même sans faute, la responsabilité des risques 
courus par les donneurs en fonction des opérations visées 
aux alinéas 3 et 4 ci-dessus et doivent contracter une assu-
rance couvrant ces risques. 

« Les litiges auxquels peut donner lieu l'application de 
l'alinéa précédent sont soumis aux tribunaux judiciaires ». 

L'alinéa introductif de cet article n'est sans doute pas 
contesté. 

Je le mets aux voix. 
(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 1, M. Louis Roy, au 
nom de la commission des affaires sociales, propose de rédiger 
comme suit le premier alinéa du texte proposé pour compléter 
l'article L 667 du code de la santé publique : 

« Les caractéristiques du sang humain ne peuvent être 
modifiées avant le prélèvement que par un docteur en médecine 
opérant uniquement dans les établissements prévus à l'alinéa 
précédent ». 

M. le rapporteur a exposé, au nom de la commission, les 
raisons du dépôt de cet amendement. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. L'amendement est accepté par le Gouverne-
ment. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de la commission accepté par 

le Gouvernement. 	- 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le deuxième alinéa de l'article 1" est donc 
ainsi rédigé. Les autres alinéas de cet article ne semblent 
pas contestés. Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1", modifié par 

l'adoption de l'amendement de la commission. 
(L'article premier, ainsi modifié, est adopté.) 

[Article 2.] 
M. le président. « Art. 2. — Il est ajouté au code de la santé 

publique un article L. 675-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 675-1. — Sera puni d'une amende de 3.000 nouveaux 

francs à 20.000 nouveaux francs et, en cas de récidive, d'une 
amende de 20.000 nouveaux francs à 40.000 nouveaux francs et 
d'un emprisonnement de six jours à six mois, quiconque aura 
modifié le sang d'une personne avant prélèvement en infraction 
aux dispositions de l'article L. 667, alinéas 3 et 4 ». 

L'alinéa introductif de cet article n'est sans doute pas contesté. 
Je le mets aux voix. 
(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 2, M. Louis Roy, au nom 
de la commission des affaires sociales, propose de rédiger comme 
suit la fin du texte proposé pour l'article L. 675-1 du code de la 
santé publique : 

« ... quiconque aura modifié les caractéristiques du sang d'une 
personne avant prélèvement en infraction aux dispositions de 
l'article L. 667, alinéas 3 et 4 ». 
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M. le rapporteur d exposé, au nom de la commission, les raisons 
du dépôt de cet amendement. 

Quel est l'avis du Gouvernement ?... 

M. le ministre. L'amendement est accepté par le Gouvernement . 

M. le président. Personne ne demande la paro.Le ?... 
Je mets aux voix l'amendement de la commission, accepté par 

le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le deuxième alinéa de l'article 2 est donc ainsi 
rédigé. 

Personne ne demande la parcle ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2 ainsi modifié 

(L'article 2, ainsi modifié. est adopté.) 

[Article 3.] 

M. le président. « Art. 3. — Les modifications apportées à la 
législation en vigueur par les dispositions des articles 1 –  ?t 2 
sont applicables à l'Algérie ». — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

- 5 _ 

COORDINATION DES REGIMES 
DE RETRAITES PROFESSIONNELLES 

Adoption d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la pro-
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la 
coordination des régimes de retraites professionnelles. iN"' 208 
(1959-1960) et 248 (1960-1961).] 

Monsieur le ministre, désirez-vous ouvrir la discussion sur ,..ette 
proposition de loi ? 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le rapporteur de la commission des affaires sociales. 

M. Bernard Lemarié, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Monsieur le président, monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, la proposition de loi qui vous est présentée et qui 
a pour objet la coordination des régimes de retraites profes-
sionnelles, ou plus exactement, d'après le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, les modalités de liquidation des retraites 
complémentaires servies par les organismes professionnels, n'a 
pas la prétention de régler au fond et définitivement un pro-
blème aussi complexe que celui de l'harmonisation des multiples 
régimes existants. Elle ne s'inscrit que comme un maillon 
dans la chaîne des textes qui ont été déjà promulgués ou le 
seront encore, à n'en pas douter, pour réglementer clans un 
domaine toujours en pleine évolution. 

Il n'est pas dans mon intention de reprendre en détail à 
cette tribune l'historique de ces textes et des discussions aux-
quelles ils ont donné lieu dans les deux assemblées. Je l'ai 
brièvement rappelé dans le rapport écrit que vous avez entre 
les mains. Je me bornerai simplement à en extraire l'indis-
pensable pour en dégager l'esprit et mieux faire saisir, en 
même temps que la limite de notre action, le cheminement 
de la pensée du législateur, compte tenu de l'évolution sociale 
et de l'expérience acquise. 

Au lendemain de la Libération, en liaison avec le développe-
ment de la législation sociale, d'heureuses initiatives se sont 
fait jour. La plupart des professions ont créé pour leurs per-
sonnels des caisses de retraites plus ou moins analogues, mais 
généralement sans liaison entre elles, et les conséquences de 
ce manque de coordination ne devaient pas tarder à se faire 
sentir et même à retentir sur le sort des employés qui, ayant 
servi dans plusieurs établissements, et, par suite, cotisé dans 
différentes institutions, arrivaient à l'âge de la retraite. 

En effet, les règlements de nombreuses caisses prévoyaient 
une déchéance totale ou partielle des droits à pension de  

retraite pour qui n'avait pas accompli dans l'établissement 
un temps minimum, parfois très élevé, trente et même quarante 
années. 

Ainsi, nombre de salariés se trouvaient exclus du bénéfice 
d'une retraite du seul fait que leur activité s'était exercée 
successivement dans deux ou plusieurs entreprises, clause inad-
missible en elle-même et d'autant plus injuste que, dans bien 
des cas, l'intéressé n'avait quitté sa première activité que forcé 
et contraint par suite de la fermeture de l'entreprise, d'une 
suppression d'emploi, d'une reconversion ou pour toute autre 
raison indépendante de sa volonté. Le fait même de s'être 
reclassé dans une branche d'activité très voisine ne pouvait 
atténuer la rigueur des règlements et pallier ses conséquences. 

C'est pour mettre un terme à ces injustices flagrantes que, 
le 28 avril 1952, fut déposé par M. le président René Pleven 
et les membres du groupe démocratique et socialiste de la 
Résistance la proposition de loi initiale qui stipulait, à l'alinéa 
premier de l'article unique : « Est nulle et de nul ; effet toute 
disposition insérée dans le règlement ou les statuts d'une 
caisse de retraite du personnel salarié, comportant déchéance 
totale ou partielle des droits à pension de retraite d'un salarié, 
pour changement de profession, si ce salarié a régulièrement 
cotisé ». 

Les alinéas 3 et 4 prévoyaient le transfert des dispositions 
d'une caisse à l'autre et la conclusion facultative d'accords à 
cet effet. 

Après certaines vicissitudes, cette proposition de loi, sensi-
blement modifiée, fut adoptée en deuxième lecture par le 
Conseil de la République le 22 novembre 1956 sur rapport de 
notre collègue M. le président Abel-Durand. Son texte défi-
nitif, qui ne vise bien entendu que les régimes de retraites 
professionnelles, faisait obligation, je dis bien « obligation », 
aux institutions de retraite de conclure des accords de coordi-
nation en vue de déterminer des règles de liquidation de pension 
aux ayants droit. 

Un décret d'application, pris sur proposition des ministres 
intéressés, devait fixer les modalités d'application dans les 
deux mois de la promulgation de la loi. Celle-ci intervint 
le décembre 1956 sous le titre : « Loi n° 56-1222 coordon-
nant les régimes de retraites professionnelles ». Cependant, 
le décret d'application comportant onze articles ne fut publié 
au Journal officiel que le 24 décembre 1957. 

Son article 2 indiquait les sanctions encourues par les caisses 
de retraites qui n'auraient pas conclu les accords de coordination 
dans un délai de six mois à dater de la publication dudit décret. 
Les institutions de retraites doivent se conformer à la loi, y 
est-il stipulé, sous peine de « faire l'objet d'un retrait d'auto-
risation et d'être dissoutes dans les conditions des articles 56 
et 57 du décret n° 48-1378 du 8 juin 1948 et des articles 4 
et 18 du décret n° 53-503 du 21 mai 1953 ». 

Si beaucoup d'entreprises — plus de 110.000 — n'avaient pas 
attendu la parution de la loi pour affilier leurs cadres à l'Asso-
ciation générale des institutions de retraite des cadres, la loi 
de décembre 1956 eut pour effet de provoquer des initiatives 
analogues pour les salariés non cadres. L'Union nationale des 
institutions de retraite des salariés fut créée en mai 1957. La 
grande majorité des entreprises passèrent convention et cet 
organisme groupe à l'heure actuelle, je crois, quelques millions 
de salariés. 

Cependant, certaines caisses de retraites, plus particulièrement 
dans la branche bancaire, restèrent en dehors de la coordination 
et il fallut bien constater que les sanctions administratives pré-
vues par le décret du 24 septembre 1957 n'étaient pas applica-
bles en fait puisqu'elles allaient à l'encontre même des intérêts 
des salariés et retraités qu'on avait voulu défendre. 

C'est alors que M. le président Pleven décida d'assortir la 
loi de 1956 des sanctions qui lui manquaient pour qu'elle fut 
respectée. Sa proposition de loi n° 289 ne comportait qu'un 
seul article ainsi rédigé : 

« Les administrateurs et responsables des institutions de 
retraite visées par la loi du 1" décembre 1956 qui ne se 
conformeront pas atix dispositions de ladite loi avant le 1" jan-
vier 1960 seront passibles des peines prévues à l'article 406 du 
Code pénal. » 

Ce texte, rapporté par M. Claudius Petit, fut légèrement 
modifié par l'Assemblée nationale et rédigé comme suit : 

« Les administrateurs et responsables des institutions de 
retraite visées par l'article L. 4-1 du code de la sécurité sociale... 
— c'est là une précision supplémentaire — « qui ne se 
conformeront pas aux dispositions dudit article sont passibles 
des peines prévues à l'article 406 du Code pénal. » 
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Sensible aux arguments qui peuvent être opposés au principe 
de la coordination pure et simple, à la dilution des responsa-
bilités impliquées dans la conclusion des accords, en certains 
cas plus spéciaux dont la solution ne peut être trouvée dans le 
cadre des textes précédemment évoqués, la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée natio-
nale a cru devoir introduire le nouvel article suivant, qui 
devient le premier article du présent projet de loi : 

« Le troisième alinéa de l'article L 4-1 du code de la sécurité 
sociale est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsqu'un salarié aura été affilié successivement à plusieurs 
institutions visées à l'alinéa premier, chacune d'elle devra, pour 
l'appréciation des conditions d'ouverture du droit à la retraite 
prévues par ses statuts ou règlements, tenir compte des périodes 
d'affiliation aux autres institutions. Si le droit à retraite est 
ouvert auprès d'une institution par application du présent alinéa, 
cette retraite sera calculée suivant les règles prévues par les 
statuts ou règlements de l'institution et sur la base des périodes 
validables par celle-ci. » 

Mesdames, messieurs, votre commission a été particulièrement 
attentive aux conséquences de ce nouvel article qui ne rend 
plus obligatoire la coordination et substitue à son principe celui 
de l'obligation, pour chaque régime de retraite, d'appliquer 
lui-même à ses assujettis la règle posée par le premier alinéa 
de l'article unique de la loi du ler décembre 1956. 

Bien qu'elle continue à penser que la coordination est, en 
définitive, la seule formule susceptible d'apporter à long terme 
la véritable harmonisation souhaitable en la matière, elle n'a 
pas hésité à adopter dans son esprit le texte proposé qui, sans 
porter atteinte aux accords existants, laisse, pour qui veut y 
avoir recours, la porte ouverte à de nouvelles conventions, mais 
en revanche enlève toute possibilité aux caisses de retraite 
d'éluder certains cas et d'échapper au versement des presta-
tions de retraite dues à des salariés qui feront la preuve de 
leur bon droit. 

Ainsi son attitude a été dictée par un souci d'efficacité sans 
pour autant renoncer à un principe dont elle entrevoit claire-
ment l'avenir. 

Prenons, si vous le voulez bien, un cas précis : celui d'un 
salarié dont l'activité se répartit à part égale entre deux éta-
blissements dont l'un a disparu ainsi que sa caisse complémen-
taire. Suivant l'ancienne législation il ne pourrait prétendre à 
aucune retraite mais, dans le cadre de la coordination et mi-
vant l'optique du présent projet, ayant fait la preuve de ses 
années de salariat et du fait qu'il a l'âge requis, il bénéficiera 
du moins des prestations inhérentes à ces années de service 
dans l'entreprise toujours existante. Ce n'est là bien entendu 
qu'un des nombreux cas qui doivent être résolus grâce à cette 
nouvelle législation. 

C'est dans cet esprit que votre commission a donc examiné 
le projet qui vous est maintenant soumis. Soucieuse de s'en-
tourer des plus larges garanties, elle a recueilli l'avis non seu-
lement du patronat et des cadres mais aussi des différents 
syndicats. Aucune objection sérieuse n'a été formulée. 

Les représentants des organismes bancaires ont bien lait 
valoir leurs réserves, arguant des charges nouvelles qui vont 
leur incomber. Je les ai exposées aux pages 8 et 9 de mon 
rapport ; je ne les reprendrai pas et me bornerai à souligner 
que ces charges ne sont pas nouvelles. Elles découlent de la loi 
du 1" décembre 1956 et ne peuvent valablement émouvoir que 
les institutions de retraite qui, jusqu'à présent, n'ont pas cru 
devoir se conformer aux obligations qui en résultent. 

C'est donc en pleine connaissance de cause que votre commis-
sion des affaires sociales se rallie à la proposition de loi qui 
nous vient de l'Assemblée nationale en demandant au Gouverne-
ment de « repenser » à l'avenir le problème dans son ensemble, 
plus spécialement de chercher à codifier les critères d'ouverture 
du droit à retraite : durée de salariat, âge de la retraite, l'actuel 
projet ne pouvant être que transitoire pour régler des problèmes 
urgents et souvent douloureux, sans s'immiscer dans les règle-
ments intérieurs des caisses. 

D'accord sur le fond, la commission des affaires sociales a 
cependant jugé indispensable d'apporter certaines précisions 
qui font l'objet des amendements que je soutiendrai lors de la 
discussion des articles. 

J'en ai terminé. En m'excusant de l'aridité de cet exposé, je 
vous invite, mesdames, messieurs, à suivre les conclusions de 
votre commission des affaires sociales en vous ralliant au texte 
de l'Assemblée nationale, amendé. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Dervaux. 

Mme Renée Dervaux. Mesdames, messieurs, de tous temps 
les travailleurs ont aspiré à assurer leurs vieux jours, mais 
l'insuffisance des prestations vieillesse de la sécurité sociale 
et, en certains cas, la modicité des retraites servies par des 
régimes spéciaux ont amené les travailleurs à rechercher des 
mesures propres à améliorer les régimes légaux de vieillesse 
existant. De cette aspiration est née la revendication d'un complé-
ment de retraite à ajouter à celle de la sécurité sociale. 

C'est à partir de 1956 que la question des retraites complé-
mentaires prit une grande ampleur. Certes, des institutions de 
retraite existaient déjà. Aux usines Renault, par exemple, des 
accords prévoyant la créatif ri d'un système de retraite s'ajou-
tant aux prestations servies rar la sécurité sociale furent signés 
en septembre 1955. A cette époque, les ouvriers de cette entre-
prise se prononcèrent à 85 p. 100 pour la création d'une caisse 
de retraite interentreprises ouverte à toute entreprise désirant y 
adhérer. 

Auparavant, des actions menées par les organisations syn-
dicales avaient permis d'obtenir quelques résultats, comme l'allo-
cation compensatrice pour les travailleurs partant en retraite 
avant 1960 et des accords d'entreprise créant une retraite complé-
mentaire. 

Actuellement, il existe sept cent six caisses ou organismes 
ayant un système complémentaire de retraite et plus de 
5.500.000 travailleurs en bénéficient. Mais il reste environ trois 
millions de salariés non couverts par un régime de retraite 
complémentaire. Ils appartiennent généralement à des secteurs 
professionnels plus faiblement organisés et où la concentration 
ouvrière est moins dense, par exemple le commerce de détail, 
les gens de maison, les travailleurs à domicile. 

Il n'en reste pas moins que l'ensemble des travailleurs réclame 
l'extension du régime complémentaire des retraites à tous les 
salariés de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, retraite 
qui devrait être attribuée à soixante ans aux hommes et cinquante-
cinq ans aux femmes. 

La multiplicité des régimes — qui d'ailleurs ont des concep-
tions assez voisines quant au fond — est loin d'être favorable 
aux retraités. Dans la situation actuelle, rien ne permet de 
garantir la permanence, en tous lieux et en toutes circons-
tances, des droits de retraite acquis par les travailleurs. En 
effet, lors de changements d'entreprise, trop souvent encore 
des travailleurs sont appelés à changer de caisse, voire même de 
régime complémentaire de retraite. 

C'est pourquoi nous sommes non seulement d'accord pour 
la création d'un système de coordination, mais nous deman-
dons que cette coordination s'étende aux caisses d'entreprises et 
interentreprises. 

Bien entendu, les systèmes — qu'ils soient d'entreprises, inter-
entreprises ou autres, qu'ils fassent ou non appel à une contri-
bution ouvrière — doivent être gérés par des conseils d'admi-
nistration élus, comprenant au moins pour moitié des représen-
tants des travailleurs actifs et retraités. 

Pour faciliter le système de coordination et de compen-
sation entre les différents régimes existants, il serait néces-
saire d'obtenir que tous les régimes actuels donnent des droits 
égaux à tous leurs ressortissants, quelle que soit la composition 
démographique des groupes. 

Enfin, pour que la permanence des droits soit assurée aux 
travailleurs, il devrait être créé un organisme national des 
systèmes complémentaires, géré comme les institutions de base, 
sans ingérence des pouvoirs publics. Cet organisme aurait pour 
but d'assurer la coordination, la compensation et la solvabi-
lité des organismes de retraite et de permettre la reconstitution 
des carrières pour les anciens travailleurs des entreprises dis-
parues, l'unification des statuts et la réglementation de caisse. 

Dans ce domaine, la proposition de loi qui nous est sou-
mise ne fait que de timides tentatives. Elle ne vise en effet 
que la coordination d'un nombre limité de caisses, les caisses 
professionnelles. Nous pensons que les mesures prévues devraient 
être étendues aux caisses d'entreprise et interentreprises et 
que la loi ait pour objet la coordination des régimes de retraite 
professionnelle, interprofessionnelle et interentreprise. 

Malgré cela et bien que la proposition de loi qui nous 
est soumise ne corresponde pas entièrement aux nécessités 
actuelles, elle constitue cependant un certain progrès et le groupe 
communiste la votera. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 
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[Article 1" bis.] 

M. le président. Avant de donner lecture de l'article 1" de la 
proposition de loi, je dois faire connaître que, par amendement 
n° 7, Mme Renée Dervaux, M. Adolphe Dutoit, Mme Jeannette 
Vermeersch et les membres du groupe communiste et apparenté 
proposent d'insérer, avant cet article, un article additionnel A 
nouveau ainsi conçu : 

« Le premier alinéa de l'article L. 4-1 du code de la sécurité 
sociale est complété in fine par les mots suivants : « ... ou entre-
prises ». 

Je suis, en outre, saisi d'un autre amendement, n° 4, présenté 
par M. Bernard Lemarié, au nom de la commission des affaires 
sociales, qui tend lui aussi à insérer un article additionnel, 
numéroté 1" bis nouveau, ainsi conçu : 

« Des décrets pourront étendre, en les adaptant, les disposi-
tions de l'article L. 4-1 du code de la sécurité sociale aux caisses 
d'entreprises dont l'activité a un caractère national. » 

A cet amendement se rattache un sous-amendement, portant 
le numéro 8, par lequel M. André Chazalon, au nom de la 
commission des affaires sociales, propose de compléter in fine 
comme suit le texte proposé : 

« sans toutefois que cette disposition ne puisse, en aucun 
cas, concerner les caisses d'entreprises complétant un régime 
de retraite extérieur à l'entreprise et auquel celle-ci a adhéré ». 

Il y a donc lieu de réserver l'examen et le vote de l'article 1" 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les amendements et sous-
amendement dont je viens de donner lecture, ceux-ci pouvant 
faire l'objet d'une discussion commune. (Assentiment.) 

La parole est à Mme Dervaux pour soutenir le premier amen-
dement. 

Mme Renée Dervaux. Notre proposition a pour objet prin-
cipal de faire entrer dans le cadre de cette loi toutes les caisses 
d'entreprises et interentreprises, en sorte que le premier alinéa 
de l'article L. 4-1 du code de la sécurité sociale deviendrait le 
suivant : « Est réputée non écrite et nulle de plein droit toute 
disposition des statuts ou du règlement d'une institution de 
retraite... lorsque cette disposition emporte la perte des droits 
à la retraite d'un salarié pour changement de profession ou 
d'entreprise. » 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour soutenir 
l'amendement n° 4. 

M. le rapporteur. Une double tendance n'a cessé de se mani-
fester depuis le dépôt du premier projet de coordination. La 
première est d'étendre cette législation aux institutions de 
retraites relevant de l'Etat ou d'une collectivité publique. Elle 
se heurte, bien entendu, aux dispositions du règlement, leur 
incidence sur les finances publiques étant incontestable. Aussi, 
malgré le désir que l'on pourrait avoir de faire bénéficier les 
ressortissants de ces caisses des présentes dispositions, force 
nous est d'y renoncer. 

La deuxième tendance est de chercher à inclure les régimes 
d'entreprises dans le cadre de la loi. L'amendement de M. Dutoit 
et Mmes Vermeersch et Dervaux, ainsi que l'amendement que 
nous retrouverons tout à l'heure sous mon nom, mais qui a 
pour origine une proposition faite par notre collègue M. Raybaud, 
s'inscrivent dans cette ligne. L'amendement de M. Dutoit et de 
Mmes Vermeersch et Dervaux, pour les mêmes raisons qui ont 
fait jusqu'à présent, tant à l'Assemblée nationale que dans 
cette assemblée, rejeter les régimes d'entreprises du champ 
d'application de la loi, n'a pas été accepté par votre commission. 

En effet, la plupart des régimes d'entreprises comportent une 
garantie complémentaire consentie volontairement par l'établisse-
ment. Les inclure dans la loi provoquerait, en aggravant leurs 
charges, une véritable sanction réellement injustifiée et ne 
manquerait pas, au contraire, d'aller à l'encontre du but recher-
ché, car on détournerait inévitablement les autres entreprises 
de toute initiative dans la recherche de garanties supplémen-
taires pour leurs salariés. 

Ces régimes ont une tendance à se développer actuellement, 
souvent sous la forme de régimes dits « régimes chapeaux ». 
Ils sont bénéfiques aux salariés et nous estimons ne pas avoir 
le droit de les brider ou de les pousser à se saborder. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission vous pro-
pose de rejeter cet amendement. 

M. le président. J. parole est à M. Chazalor,, pour défendre 
son amendement. 

M. André Chazalon. L'article 1" bis nouveau a pour but, 
ainsi qu'il a été précisé en commission, d'étendre la législation 
à certaines entreprises, notamment le Crédit national et le 
Crédit foncier qui ont un régime propre et n'appliquent pas 
le régime général des banques. 

Mais il ne faudrait pas pour autant que les dispositions de 
la loi soient applicables à une troisième sorte de retraite complé-
mentaire qui est en train de se développer en sus des régimes 
généraux et qu'on appelle habituellement « les régimes cha-
peaux ». Ceux-ci ont pour objet de garantir, déduction faite 
des avantages servis dans les régimes extérieurs à l'entreprise, 
une certaine proportion du salaire aux retraités. Cette excellente 
initiative qui a pris corps, notamment dans les entreprises adhé-
rant à l'U. N. I. R. S. ne peut pas, de par sa nature même, 
être coordonnée avec d'autres initiatives du même genre. C'est 
pourquoi nous vous proposons d'adopter ce sous-amendement. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, ce sous-amendement 
s'applique, me semble-t-il, à l'amendement que j'ai moi-même 
présenté et qui a été adopté par la commission des affaires 
sociales... 

M. le président. Parfaitement ! 

M. le rapporteur. ... mais qui a pour origine un texte de notre 
collègue M. Raybaud. Cet amendement qui permet d'étendre 
la législation à des entreprises telles que le Crédit national et 
le Crédit foncier, qui ont des régimes propres et n'appliquent 
pas le régime des banques, visé en fait par la proposition de 
loi de M. le président Pleven, a reçu un avis favorable de la 
commission, malgré l'imprécision et le manque d'une définition 
juridique des entreprises à caractère national. 

Mais comment ne pas noter encore publiquement que cette 
faculté donnée au pouvoir réglementaire ne devra en aucun cas 
s'exercer à l'encontre des caisses d'entreprises qui donnent des 
garanties complémentaires ou supplémentaires à leurs employés ? 
Une assurance donnée par M. le ministre serait la bienvenue.  

Par conséquent, votre commission serait entièrement d'accord 
pour accepter cet amendement qui prévoit l'introduction d'un 
article 1" bis nouveau ainsi rédigé : « Des décrets pourront 
étendre, en les adaptant, les dispositions de l'article L. 4-1 du 
code de la sécurité sociale aux caisses d'entreprises dont l'activité 
a un caractère national ». 

C'est là que viendrait se situer le sous-amendement présenté 
par M. Chazalon et auquel la commission ne peut que souscrire 
puisqu'il s'inscrit très bien dans le cadre des soucis qui ont été 
constamment exprimés en son sein. 

M. le ministre d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat. Ainsi, nous voilà en présence de deux 
amendements de sens exactement contraire : l'un, celui de 
Mme Dervaux, qui tend à étendre le bénéfice de la proposition 
de loi aux régimes d'entreprises et l'autre, le sous-amendement 
de M. Chazalon, ajouté à l'amendement de la commission, qui 
vise, au contraire, à écarter le cadre de l'entreprise du bénéfice 
de la proposition de loi. 

Je tiens à dire que la proposition de loi se trouverait singu-
lièrement élargie si le Sénat devait suivre Mme Dervaux. En 
effet, nous sommes ici dans le cadre de régimes complémentaires 
qui dérivent de conventions collectives et sont, par conséquent. 
de caractère professionnel. 

Vouloir aller au-delà du cadre, relativement étroit, mais tout 
de même assez substantiel, de la proposition de loi, serait, comme 
les deux derniers orateurs viennent de le dire, décourager 
complètement les initiatives qui pourraient être prises par un 
certain nombre d'entreprises pour développer ces régimes complé-
mentaires. Comme il ne faut pas restreindre ces initiatives, 
mais au contraire tendre à les développer, il est plus profitable, 
plus souhaitable pour les intéressés eux-mêmes de rester dans 
le cadre initialement prévu par les auteurs de la proposition, 
par conséquent, dans un cadre professionnel. 

C'est la raison pour laquelle mon collègue, M. Bacon, que 
j'excuse auprès du Sénat de ne pouvoir défendre aujourd'hui 
cette proposition de loi devant lui, accepte l'amendement de la 
commission, sous réserve de l'adoption par le Sénat du sous-
amendement de M. Chazalon, et vous demande d'écarter l'amen-
dement de Mme Dervaux. 
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M. le président. Madame Dervaux, maintenez-vous votre amen-
dement ?... 

Mme Renée Dervaux. Oui, monsieur le président. 

M. Jacques de Maupeou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 

M. Jacques de Maupeou. Si le sous-amendement de M. Chazalon 
devait être adopté, je demanderais simplement à son auteur s'il 
ne croirait pas bon de supprimer de son texte la négation « ne » 
qui est tout à fait explétive. 

M. le président. Je me suis déjà permis de le faire sur mon 
exemplaire. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets d'abord aux voix l'amendement n° 7 de Mme Dervaux, 

repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
n° 4 de M. Lemarié, présenté au nom de la commission des 
affaires sociales, assorti du sous-amendement de M. Chazalon, 
acceptés l'un et l'autre par le Gouvernement. 

Mme Renée Dervaux. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement et le sous-amendement sont adoptés.) 

M. le président. Ce texte devient donc l'article 	bis. 
Nous abordons maintenant l'article 1". J'en donne lecture : 

[Article 1 -1 	, 

M. le président. «Art. 1". — Le troisième alinéa de l'ar-
ticle L. 4-1 du code de la sécurité sociale est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Lorsqu'un salarié aura été affilié successivement à plusieurs 
institutions visées à l'alinéa 1", chacune d'elles devra, pour 
l'appréciation des conditions d'ouverture du droit à la retraite 
prévues par ses statuts ou règlements, tenir compte des périodes 
d'affiliation aux autres institutions. Si le droit à retraite est 
ouvert auprès d'une institution par application des dispositions 
du présent alinéa, cette retraite sera calculée suivant les règles 
prévues par les statuts ou règlements de l'institution et sur 
la base des périodes validables par celle-ci. » 

Par amendement n° 1, M. Bernard Lemarié, au nom de ;a 
commission des affaires sociales, propose dans la première 
phrase du texte proposé pour le troisième alinéa de l'article L. 4-1 
du code de la sécurité sociale, après les mots : « tenir compte », 
d'ajouter les mots : « ..., quelle qu'en soit la durée,... ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cette précision n'est à vrai dire que la 
conséquence du troisième amendement qui prévoit que les 
périodes d'affiliation inférieures à six mois pourront ne pas 
donner lieu au versement des prestations correspondantes. 

Il a dès lors semblé opportun de préciser que, si cette période 
n'ouvrait pas de droit aux prestations, elle n'en était pas moins 
comptabilisable pour l'ouverture du droit à la retraite. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de la commission, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 2, M. Bernard Lemarié, 
au nom de la commission des affaires sociales, propose de rédiger 
ainsi la deuxième phrase du texte proposé pour le troisième alinéa 
de l'article L. 4-1 du code de la sécurité sociale : 

« Si le droit à retraite est ouvert auprès d'une ou plusieurs 
institutions par application de ces dispositions, chacune de ces 
institutions calculera les avantages de retraite à sa charge suivant 
les règles prévues par ses statuts ou règlements et sur la base 
des périodes validables par elle. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En fait, cet amendement ne vise qu'à 
expliciter la phrase sans en changer la teneur. Il ne s'agit que 
d'une question de forme. Le texte que nous vous proposons 
nous a paru plus clair que celui qui a été adopté par l'Assemblée 
nationale. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat. Cet amendement exprimant la même 
idée sous une autre forme, le Gouvernement l'accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de la commission, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 3, M. Bernard Lemarié. 
au  nom de la commission des affaires sociales, propose de 
compléter in fine comme suit le texte proposé pour le troisième 
alinéa de l'article L 4-1 du code de la sécurité sociale : 

« Toutefois, les statuts ou règlements pourront prévoir que 
les périodes d'affiliation inférieures à six mois ne donneront 
pas lieu au versement des prestations correspondantes ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le but de cet amendement est évident.  
Nous voulons fixer d'une façon générale un minimum de 
présence indispensable dans chaque établissement, sous peine 
de priver certains salariés des points nécessaires pour l'ouver-
ture de leurs droits. Votre commission, soucieuse de mettre 
cependant les institutions de retraites à l'abri de tracasseries 
comptables, estime judicieux d'établir une sorte de franchise 
de six mois en deçà de laquelle le versement des prestations 
correspondantes restera facultatif. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende 
ment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 3. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article l e` , modifié et complété par les 
amendements qui viennent d'être adoptés. 

(L'article 1" est adopté.) 

[Article 2.1 
M. le président. « Art. 2. -- Les administrateurs et responsa-

bles des institutions de retraite visées par l'article L 4-1 du code 
de la sécurité sociale qui ne se conformeront pas aux disposi 
tions dudit article sont passibles des peines prévues à l'article 
406 du code pénal. » 

La parole est à M. Delalande, rapporteur pour avis de ta 
commission de législation. 

M. Jacques Delalande, rapporteur pour avis de la commissior 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. Mes chers collègues, 
votre commission des lois s'est saisie pour avis essentiellement 
de la question des sanctions pénales, qui était d'ailleurs hi 
seule question posée initialement dans la proposition de loi à 
l'Assemblée nationale. 

La peine prévue par le texte qui nous est soumis est une 
peine correctionnelle, celle de l'article 406 du code pénal et. 
matière d'abus de confiance, qui peut aller jusqu'à deux 
années d'emprisonnement et 3.600.000 anciens francs d'amende. 

Votre commission a estimé que de telles sanctions étaient tout 
de même excessives et quelque peu infamantes et elle a pensé 
qu'il était suffisant de sanctionner par des peines contraven-
tionneUés les infractions qui pourraient être commises par tes 
administrateurs et les représentants des institutions de retraites.  
La commission saisie au fonds a d'ailleurs abondé dans ce sens 
puisque vous êtes saisis par elle d'un amendement à l'article 2 
qui prévoit seulement des peines contraventionnelles. 

Mais se pose alors un problème constitutionnel : le Parlement 
n'a pas à légiférer en matière de sanctions contraventionnelles, 
domaine réservé à l'exécutif. Nou sommes donc dans l'obligation 
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Votre commission a rapporté favorablement le texte dont il 
s'agit. Le Gouvernement demande au Sénat de bien vouloir 
l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis-
sion des affaires sociales. 

M. Francis Le Basser, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Le projet vous a été expliqué mes chers collègues. 
Tendant à affilier des artistes du spectacle à la sécurité sociale, 
il est simple, en apparence. La demande ne vient pas, comme 
certains l'ont dit, du ministère qui dirige la sécurité sociale pour 
avoir davantage de cotisants. Elle émane de ceux qui voudraient 
bénéficier des prestations, notamment des artistes qui ont par-
couru un certain cycle et s'aperçoivent que les prestations qui 
leur seraient accordées faciliteraient la fin de leur vie. 

Dans l'ensemble, d'ailleurs, la commission a pensé qu'il fallait 
se pencher sur la situation de tous les artistes du spectacle parce 
que non seulement, dans quelques cas, ils courent des risques mais 
aussi parce que, dans l'ensemble, ce sont des gens très sympa-
thiques que l'on peut apprécier dans des circonstances difficiles 
car ils viennent nous distraire. De ce point de vue, à l'heure 
actuelle leur rôle est important. (Sourires.) °  

La difficulté dans le cas particulier est de déterminer si ces 
artistes du spectacle sont des salariés. Depuis 1893 le problème 
est posé et à partir des jurisprudences successives nous sommes 
arrivés à la solution que l'on vous propose. On considère que ces 
artistes peuvent être assimilés aux salariés. 

A partir du moment où ils avaient droit aux congés payés 
ils pouvaient être inclus dans le système de la sécurité sociale 
et même dans celui des allocations familiales. Ils ont donc 
demandé au Gouvernement d'être affiliés à la sécurité sociale 
et votre commission a été très favorable à leur point de vue. 

Parmi ces salariés, il y a les chefs d'orchestre. Aussi étrange 
que cela puisse paraître, la commission a pensé, que les chefs 
d'orchestre devaient être assimilés aux salariés. Je dois vous 
avouer qu'avant d'étudier cette question je la connaissais très 
mal mais maintenant je m'estime très compétent pour en parler. 
Il existe trois catégories de chefs d'orchestre : le grand chef 
d'orchestre, connu de tout le monde, inscrit au registre des 
métiers. Celui-là ne peut pas, de ce fait, être afflilié à la sécu-
rité sociale ; le petit chef d'orchestre occasionnel et, entre les 
deux, le véritable chef d'orchestre qui emploie des salariés. 

En ce qui concerne les petits chefs d'orchestre dont je viens 
de parler, il y aura certainement des difficultés, car leurs 
employeurs, souvent des municipalités, hésiteront à les utiliser 
en raison des frais auxquels elles seront astreintes du fait des 
cotisations à régler à la sécurité sociale. 

Un autre problème a été soulevé en commission, celui des 
artistes étrangers qui viennent en France donner des spectacles. 
Il y a, en effet, une discordance entre la libéralité que l'on a mani-
festé à ces artistes et les difficultés qu'éprouvent les nôtres lors-
qu'ils vont à l'étranger. 

Le ministre intéressé nous a dit qu'il allait déposer un projet 
de loi concernant la situation de ces étrangers. Il serait impor-
tant qu'il le fût rapidement. S'il ne l'était pas, nous sommes 
tout à fait disposés à déposer un amendement non pas pour 
vous y contraindre, monsieur le ministre, mais pour que votre 
attention soit appelée de façon un peu plus précise sur ce point. 

La commission a adopté le projet avec deux amendements, 
l'un concernant une question de lieu, l'autre une question de 
personne. Question de lieu : nous avons pensé qu'il fallait 
ajouter les salles de spectacles et d'auditions ; question de 
personnes : il s'agit des chefs d'orchestre dont je viens de vous 
parler. 

Dans l'ensemble, votre commission est favorable au projet 
qui vous est soumis et vous demande de l'adopter (Applaudisse-
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Bruyas, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles. 

M. Florian Bruyas, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
votre commission approuve, sans restriction, les deux amende-
ments déposés par la commission des affaires sociales, qui 
tendent l'un et l'autre à préciser et généraliser ce texte de loi. 

Le premier de ces amendements vise à remplacer, dans l'arti-
cle 242-1, le mot « salles » par le mot « lieux », terme plus 
général qui permettra par exemple l'application de la loi aux 
spectacles de plein air. 

Le deuxième amendement concerne les chefs d'orchestre. 
Le projet de loi, tel qu'il était élaboré, paraissait imprécis 

quant aux chefs d'orchestre qui n'y sont pas nommément dési- 

de nous borner à poser le principe de la sanction contraven-
tionnelle en laissant, bien entendu, le soin au Gouvernement 
de fixer les peines qui seront applicables : peines d'amende 
et même peines d'emprisonnement. 

Votre commission des lois a donc proposé un texte dans 
ce sens. Elle a apporté quelques modifications d'ordre rédac 
tionnel, et, comme votre commission saisie au fond, elle vous 
demande de vouloir bien adopter l'amendement qui vous set a 
soumis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat. Cette affaire a changé un peu de sens 
depuis la date à laquelle le texte a été déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. La proposition, à l'origine, avait un 
caractère purement pénal. Par la suite, développant en quelque 
sorte l'idée qui avait inspiré ce texte, l'Assemblée nationale a 
légiféré sur le fonds, et, maintenant que cette législation se trouve 
être à point, votre commission estime qu'il est utile de trans-
férer du plan délictuel au plan contraventionnel la sanction 
que la loi pourrait prévoir. 

Le Gouvernement, bien entendu, ne fait pas d'objection à cette 
façon de procéder. 

M. le président. Par amendement n° 5, M. Bernard Lemarié, 
au nom de la commission des affaires sociales, propose de 
rédiger ainsi l'article 2 : 

« Les représentants responsables des institutions de retraite 
visées à l'article L. 4-1 du code de la sécurité sociale qui ne se 
seront pas conformés aux dispositions dudit article seront pas-
sibles de peines contraventionnelles. » 

M. Delalande a développé cet amendement. Je pense qu'il n'est 
pas nécessaire d'y ajouter d'autres observations. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 5. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l'article 2 de la proposition 
de loi. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(La proposition de loi est adoptée.) 

M. le président. Par amendement n° 6, M. Bernard Lemarié, 
au nom de la commission des affaires sociales, propose de rédi-
ger ainsi l'intitulé de la proposition de loi : 

« Proposition de loi relative aux modalités de liquidation des 
retraites complémentaires servies par les organismes profession-
nels ». 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. — L'intitulé de la proposition de loi est donc 
ainsi rédigé. 

--6— 

AFFILIATION DES ARTISTES DU SPECTACLE 
A LA SECURITE SOCIALE 

Adoption d'un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif à l'affiliation des artistes du spectacle à la sécurité 
sociale. [N°' 157, 250 et 259 (1960-1961)1. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Robert Lecourt, 
ministre d'Etat. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Il s'agit, mesdames, mes-
sieurs, d'un projet de dimension limitée encore qu'important. 
Il a pour objet, en effet, de régler et de définir la situation 
des artistes du spectacle au regard de la sécurité sociale, c'est-
à-dire, en réalité, de dégager les artistes du spectacle des hési-
tations de la jurisprudence à leur égard et des conséquences 
que celles-ci entraînaient dans l'application de la sécurité 
sociale à ces salariés. 

C'est ainsi que le Gouvernement a été amené à déposer 
sur le bureau de votre assemblée un texte en vertu duquel le 
bénéfice de la sécurité sociale sera accordé aux artistes du 
spectacle avec toutes les conséquences que cela implique. 
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gnés. Cette omission risquait de créer des difficultés entre les 
chefs d'orchestre, les entrepreneurs de spectacles et les admi-
nistrations. Le mot « musiciens », employé dans l'article 242.1, 
peut être pris dans son sens général, le chef d'orchestre étant 
par définition musicien, mais il nous paraît préférable, pour 
éviter toute équivoque, d'ajouter au texte les mots « chefs 
d'orchestre ». 

Le présent projet de loi étant applicable à l'ensemble des 
artistes, il est apparu nécessaire à votre commission, après les 
explications entendues, d'établir une exception au profit des 
virtuoses. En effet, nous sommes là en présence d'un cas tout 
à fait spécial. L'artiste qui donne un récital est son propre 
entrepreneur de spectacle, il n'est pas un salarié. Il n'y a aucun 
engagement d'artiste et aucune rémunération. La représentation 
pourra être financièrement soit bénéficiaire, soit déficitaire et, 
dans l'un comme dans l'autre cas, le virtuose assume son propre 
risque. N'étant donc pas salarié, il n'a pas lieu d'être affilié à la 
sécurité sociale. 

Cette thèse, soutenue par la chambre syndicale des organisa-
teurs de spectacles, s'appuie sur la logique reconnue d'ailleurs 
par une jurisprudence bien établie, tant à la Cour de cassation 
qu'au Conseil d'Etat. 

En conclusion de ces observations, votre commission vous pro-
pose de modifier le texte du présent projet en adoptant l'amen-
dement qu'elle a déposé sur l'article 242-1 du code de la sécurité 
sociale. 

Sous le bénéfice de ces observations et compte tenu de l'amen-
dement qu'elle vous propose d'approuver, votre commission 
donne un avis favorable à l'adoption du projet de loi qui vous 
est soumis. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion de l'article unique du projet de 

loi. 
J'en donne lecture : 
« Article unique. — Il est inséré dans le code de la sécurité 

sociale les articles 242-1, 242-2, 415-3 et 514-1 ci-après : 
« Art. 242-1. — Sont affiliés obligatoirement aux assurances 

sociales les artistes du spectacle, et notamment les artistes dra-
matiques, les artistes lyriques, les artistes chorégraphiques, les 
artistes de variétés, les musiciens, les chansonniers, les artistes 
de complément qui se produisent soit au cours de répétitions, 
soit au cours de représentations données dans des salles de 
spectacles et d'audition telles que : théâtres, cinémas, cirques, 
music-halls, bals, salles de concert, cabarets de nuit, cafés, 
brasseries, soit au cours d'émissions radiodiffusées ou télévisées, 
soit au cours de prises de vues cinématographiques, soit au 
cours d'enregistrement sur disques. 

« Il en est ainsi dès lors que l'engagement comporte une 
rémunération, quelles que soient la nature et les stipulations 
de la convention intervenue entre les parties intéressées, et 
notamment sans qu'il y ait lieu de rechercher si : 

« L'artiste est entièrement libre ou non de la présentation 
et de l'exécution de son travail ; 

« Le matériel que l'artiste utilise : partitions, instruments, 
accessoires, costumes, décors ou autres, quelle qu'en soit l'im-
portance, lui appartient ; 

« L'artiste emploie lui-même une ou plusieurs personnes poin-
te seconder dans son travail. 

« Les obligations de l'employeur sont, dans les cas prévus 
par le présent article, assumées par les établissements, services, 
associations, groupements ou personnes qui font appel, même 
de façon occasionnelle, aux artistes du spectacle, tels qu'ils sont 
définis à l'alinéa premier, et notamment : 

« Les entreprises de spectacles visées à l'article premier de 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, ainsi 
que les entreprises de spectacles cinématographiques, les casinos, 
les cafés, brasseries, organisateurs de bals ; 

« Les entreprises de production de films, de prises de vues 
cinématographiques ou de synchronisation ; 

« Les postes publics ou privés de radiodiffusion, de télévision, 
les entreprises d'édition et d'enregistrement de disques, bandes 
magnétiques ou tous autres supports d'enregistrement ». 

« Art. 242-2. — Les entrepreneurs de spectacles, titulaires 
d'une licence, ainsi que les services, groupements et personnes 
énumérés à l'article 242-1 ci-dessus, sont responsables, dans les 
conditions prévues à l'article 134 du Md; du versement des  

cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allo-
cations familiales dues, au titre de l'ensemble des artistes du 
spectacle visés à l'article 242-1. 

« Les organismes de sécurité sociale et d'allocations fami-
liales et les unions de recouvrement peuvent donner mandat aux 
caisses de congés spectacles instituées en application de l'arti-
cle 54-L du livre II du code du travail pour assurer le recouvre-
ment des cotisations dues au titre des artistes du spectacle ». 

Art. 415-3. — Bénéficient des dispositions du présent livre 
les artistes du spectacle visés à l'article 242-1. 

« L'employeur, au sens du présent livre, est celui qui est 
désigné à l'article 242-1 ». 

« Art. 514-1. — Sont considérés comme salariés, pour l'appli-
cation du présent livre, les personnes visées à l'article 242-1 ». 

L'alinéa introductif n'est sans doute pas contesté. Je le mets 
aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 4, M. Lagrange propose. 
dans le premier alinéa de l'article 242-1 du code de la sécurité 
sociale, après les mots : « assurances sociales », d'insérer les 
mots : « quelle que soit leur nationalité ». 

La parole est à M. Lagrange. 

M. Roger Lagrange. Mes chers collègues, comme notre rappor-
teur l'a souligné tout à l'heure, les artistes français qui vont 
à l'étranger sont soumis de façon très stricte à la législation 
de ces pays. Il semble qu'avec la rédaction de l'article 1e1 il 
subsiste une certaine ambiguïté et que les artistes étrangers 
venant en France ne soient pas soumis obligatoirement au 
régime de sécurité sociale. 

Si l'on veut rester fidèle aux principes généraux de la 
sécurité sociale et en particulier aux principes énoncés dans 
l'article 245 nous sommes en présence de cette disposition ; 

« Les travailleurs étrangers remplissant les conditions visées 
à l'article L-241 sont assurés obligatoirement dans les mêmes 
conditions que les travailleurs français ». 

Mais il semble bien que l'article 242-1 se réfère plutôt à 
l'article 241 du code de la sécurité sociale qu'à l'article 245. 
Cet article 241 indique : « Sont affiliées aux assurances sociales 
toutes les personnes de nationalité française ». Si nous votons le 
texte sans ajouter les mots « quelle que soit leur nationalité » 
dans le premier alinéa de l'article 242-1 du code de la sécurité 
sociale, deuxième ligne, on peut se trouver semble-t-il dans 
une situation difficile. Il est possible que l'on soutienne que 
cet article 242.1 se réfère également à l'article 245, mais je 
pense qu'il serait préférable de le signaler d'une façon nette, 
en votant l'amendement que j'ai présenté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur. La commission a étudié l'amendement de 
M. Lagrange. 

Dans le rapport, nous l'avions ainsi mis en lumière, en indi-
quant que la situation qui nous est exposée est anormale, mais 
que le ministère nous avait prévenus qu'un projet de loi 
spécial allait être déposé... 

M. le ministre d'Etat. C'est une autre affaire ! Ce n'est 
pas le même problème ! 

M. le rapporteur. Vous allez prendre position. Quant à la 
commission des affaires sociales, elle a décidé de laisser le 
Sénat juge, tout en étant d'accord, en principe, avec l'amende-
ment de M. Lagrange. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat. Je voudrais répondre en même temps 
aux deux questions posées. 

En ce qui concerne l'amendement en discussion, le Gouver-
nement est d'accord pour l'adopter. 

Quant à la question posée par M. le rapporteur tout à l'heure, 
j'indique en effet que, dans une version initiale du texte, 
il avait été envisagé que le problème de la sécurité sociale 
et celui de la réglementation de l'emploi des artistes étrangers 
devaient être réglés par le même texte. Il se trouve qu'à la 
suite de l'avis du Conseil d'Etat, seul vient en débat aujour-
d'hui le problème de la sécurité sociale. 

Mon collègue M. Bacon a repris immédiatement le travail 
concernant l'établissement d'un autre projet, 0 liaison avec 
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les ministères intéressés. Il est certain que M. Bacon fait 
toute hâte pour que ce projet puisse être déposé rapidement 
sur le bureau de votre assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

M. Jean Bertaud. Je la demande, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Je désirerais savoir s'il n'y aurait pas lieu 
de prévoir une réciprocité de la part des pays qui peuvent nous 
envoyer des artistes de nationalité étrangère. Il y a tout de 
même une crise artistique en France. De nombreux artistes 
français sont en chômage. Je ne voudrais pas qu'en accordant 
de multiples avantages à des artistes étrangers, ceux-ci viennent 
concurrencer des artistes français qui sont en place, en obtenant 
toute une série d'avantages que l'artiste français allant à l'étran-
ger ne pourrait peut-être pas obtenir. 

Je me permets de poser cette question. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis d'accord avec mon président sur 
certains points, mais je dois lui préciser que dans le cas parti-
culier il n'a pas tout à fait saisi les éléments de la discussion 
car c'est précisément le fruit de notre intervention. 

M. Lagrange et moi-même, comme rapporteur, nous sommes 
d'accord pour demander au Gouvernement des précisions. Il 
a déclaré que M. Bacon s'est penché sur le problème qui nous 
est apparu aigu comme à vous d'ailleurs. Le Gouvernement va 
apporter une solution au problème que vous venez de soulever 

Je pense que, dans le cas particulier, les dispositions du 
Gouvernement correspondent à vos idées et que vous les 
accepterez. 

M. Jean Bertaud. Je m'excuse, j'étais en retard d'une mesure. 
(Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 3 rectifié M. Florian 
Bruyas, au nom de la commission des affaires culturelles, propose 
dans le premier alinéa de l'article 242-1 du code de la sécurité 
sociale, après les mots : « les artistes de complément qui... », 
d'insérer les mots : « ... par suite d'un engagement... ». 

M. le ministre d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat. Je suis d'accord sur les intentions mais 
je ne suis pas sûr que l'amendement résolve le problème posé 
tout à l'heure. La notion d'engagement est assez large, j'allais 
dire assez vague, car l'artiste dont vous parlez, qui donne un 
récital peut prendre un engagement ne serait-ce qu'avec le pro-
priétaire de la salle qui lui loue, de sorte que cette notion 
d'engagement peut rester vague. 

En ce qui concerne l'interprétation au fond, je suis d'accord 
avec le rapporteur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse le Sénat juge de sa 
position. Il a été question de virtuose. Je sais que l'on est tou-
jours le virtuose de quelqu'un. Il aurait fallu des précisions. 

M. Florian Bruyas, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. Florian Bruyas, rapporteur pour avis. Je voudrais insister 
auprès de mes collègues sur le critère retenu à la commission des 
affaires culturelles. C'est la notion de salarié. C'est la raison 
pour laquelle je demande à mes collègues d'adopter mon amen-
dement qui comporte le mot « engagement ». 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n 0  3 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 1, M. Le Basser, au nom 
de la commission des affaires sociales, propose, dans le premier 
alinéa du texte proposé pour l'article 242-1 du code de la 
sécurité sociale, de remplacer les mots : « dans des salles de 
spectacles et d'audition telles que... », par les mots : « dans des 
lieux de spectacle et d'audition tels que... ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je crois avoir suffi-
samment explicité cet amendement. J'espère que le Sénat 
voudra bien l'adopter. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le ministre d'Etat. C'est une rédaction plus juridique que 
la mienne. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre observation ?... 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 2, M. Le Basser, au nom 
de la commission des affaires sociales, propose de compléter 
in fine le premier alinéa de l'article 242-1 du code de la 
sécurité sociale par la phrase suivante : 

« Il en est de même des chefs d'orchestre lorsqu'ils ne sont 
pas inscrits au registre du commerce ou au registre des 
métiers. s 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. De même j'ai expliqué très nettement la 
position de la commission sur les chefs d'orchestre. Je crois 
que ce n'est pas la peine de revenir sur les propos que vous 
avez pu entendre tout à l'heure. 

Je pense que vous pourrez être très facilement juges de la 
question. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement est d'accord pour 
cette mesure concernant les chefs d'orchestre. 

M. le président. C'est l'harmonie complète ! (Sourires.) 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de la commission, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 242-1 du code de la sécurité sociale, 
modifié par les amendements qui viennent d'être votés par le 
Sénat. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Les articles 242-2, 415-3 et 514-1 du code 
de la sécurité sociale ne semblent pas contestés. 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article unique du projet 
de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

— 7 — 

DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. Emile Dubois un rapport fait 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale, sur le projet de loi modifiant l'article 19 du code de 
l'administration communale. (N° 101, 1960-1961.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 290 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Marcel Molle un rapport fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel du règlement et d'administration générale, sur la 
proposition de loi de M. Etienne Rabouin tendant à modifier les 
articles 1994 et 1998 du Code civil relatifs aux donations entre 
époux. (N" 37, 1960-1961.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 291 et distribué. 
J'ai reçu de M. Jacques Delalande un rapport fait au nom de 

la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale sur 
les propositions de loi : 1° de M. Raymond Guyot, Mme Jeannette 
Vermeersch, MM. Roger Garaudy, Georges Cogniot, Léon DP ,,id, 
Georges Marrane, Louis Namy, Camille Vallin et des membres 
du groupe communiste et apparenté, tendant à proroger 'es 
dispositions de l'ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 rela-
tives au maintien dans les lieux de certains clients, locataires et 
occupants de bonne foi des hôtels, pensions de famille et locaux 
dont le bailleur exerce la profession de loueur en meublé (n° 168, 
1960-1961) ; 2° de M. Antoine Courrière et des membres du 
groupe socialiste et apparenté tendant à proroger les dispositions 
de l'ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives au main-
tien dans les lieux de certains clients, locataires et occupants 
de bonne foi des hôtels, pensions de famille et locaux don le 
bailleur exerce la profession de loueur en meublé (n° 256, 1960-
1691). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 292 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cornat un rapport fait au nom de la commission 
des affaires économiques et du plan, sur le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation d'un accord 
douanier tarifaire conclu en application du traité instituant la 
Communauté économique européenne. (N" 265 et 287, 1960-1961.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 293 et distribué. 

J'ai reçu de MM. Cornat, Pauzet et Pinton un rapport fan au 
nom de la commission des affaires économiques et du plan , sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratifi-
cation du décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les 
tarifs des droits de douane d'importation, du décret n° 61 135 
du 9 février - 1961 relatif aux tarifs des droits de douane d'impor-
tation et du décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs 
des droits de douane d'importation. (N" 266 et 288, 1960-1961.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 294 et distribué. 

8 — 

CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des président a fixé comme 
suit l'ordre des prochains travaux du Sénat : 

A. — Le mardi 4 juillet 1e.1, à onze heures, l'après-midi et le 
soir, séance publique pour la discussion des questions orales 
avec débat de MM. Courrière (n° 63), Desaché (n° 78), Colin 
(n° 91), Bardol (n° 92), Naveau (n° 94) et Cornu (n° 95) à 
M. le ministre de l'agriculture, questions relatives aux diffé-
rents problèmes de l'agriculture et dont la conférence des pré-
sidents a prononcé la jonction. 

B. — Le mercredi 5 juillet 1961, à quinze heures, séance 
publique pour le débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens. 

Pour ce débat, la conférence des présidents a fixé comme 
suit les temps de parole des différents groupes : 

Groupe communiste, quarante minutes. 

Groupe de la gauche démocratique, une heure. 

Groupe de PU. N. R., vingt minutes. 

Groupe des républicains indépendants, une heure. 

Groupe des républicains populaires, vingt minutes. 

Groupe socialiste, quarante-cinq minutes. 
C. — Le jeudi 6 juillet 1961, à neuf heures trente, première 

séance publique nour la suite, en application de la priorité établie 
par l'article 48 de la Constitution, de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la lutte contre le 
bruit et les pollutions atmosphériques, et portant modification 
de la loi du 19 décembre 1917. 

D. — Le jeudi 6 juillet, à quinze heures trente, deuxième seance 
publique avec l'ordre du jour suivant : 

I. — En application de la priorité établie par l'article 48 de 
la Constitution, examen des affaires suivantes : 

1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
avec modification par l'Assemblée nationale, en deuxième lec-
ture, relatif à l'organisation de la région de Paris ; 

2° Discussion du projet de loi modifiant l'article 19 du code 
de l'administration communale. 

II. — La conférence des présidents a, d'autre part, fixé cette 
même date pour la discussion de la proposition de loi de 
M. Etienne Babouin, tendant à modifier les articles 1094 et 1098 
du code civil relatifs aux donations entre époux. 

Enfin, la conférence des présidents a d'ores et déjà envisagé 
de tenir séance 

A. — Le mardi 11 juillet 1961, à dix heures, pour les réponses 
des ministres aux questions orales sans débat. 

B. — Le mardi 11 juillet, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 

I. — Discussion de la question orale avec débat de M. Pisani 
à M. le Premier ministre sur la réforme administrative ; 

II. — En application de la priorité établie par l'article 48 de 
la Constitution, examen des affaires. suivantes : 

1° Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifié 
par l'Assemblée nationale en première lecture, modifiant et 
complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande ; 

2 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, portant modification de l'article 33 du livre I°° du code 
du travail relatif à la définition du travailleur à domicile ; 

3° Discussion du projet de loi, tendant à accorder à certains 
gérants de sociétés à responsabilité limitée la faculté d'opérer 
des versements de rachat au titre de l'assurance vieillesse. 

C. — Le mercredi 12 juillet 1961, à quinze heures trente 
et le soir, avec l'ordre du jour suivant : 

En application de la priorité établie par l'article 48 de la 
Constitution, examen des affaires suivantes : 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, autorisant la ratification du traité de commerce signé à 
Port-au-Prince le 28 décembre 1959 entre la France et Haiti ; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, portant ratification du décret n° 60-344 du 8 'avril 1960 
portant rétablissement, relèvement, réduction et suspension de 
la perception de certains droits de douane d'importation dans 
le territoire douanier ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, autorisant l'approbation d'un accord douanier tarifaire 
conclu en application du traité instituant la Communauté éco-
nomique européenne ; 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, portant ratification du décret n° 60-1443 du 27 décem-
bre 1960, modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, 
du décret n° 61-135 du 9 février 1961 relatif aux tarifs des 
droits de douane d'importation et du décret n° 61-273 du 
30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits de douane d'im-
portation. 

M. Jean Bertaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Je m'excuse, mais, pour la discussion qui 
doit avoir lieu mercredi prochain en ce qui concerne la décla-
ration du Gouvernement sur les problèmes algériens, je crois 
que deux de mes collègues du groupe auraient manifesté l'inten-
tion de s'inscrire. Si cela était possible, est-ce qu'on pourrait 
nous accorder un quart d'heure supplémentaire pour leur per-
mettre d'intervenir ? 

M. le président. Nous retombons dans les observations d'hier 
après-midi et la réponse que j'avais faite à M. Courrière. 

Ceci est une décision de la conférence des présidents. Ce 
n'est pas une proposition. Je regrette, mais il ne dépend pas 
du Sénat de la modifier, puisque c'est comme mandataire du 
Sénat que la conférence des présidents a pris sa décision en 
vertu de l'article 39. 

M. Jean Bertaud. J'étais chargé de vous poser la question. 
Nous nous inclinerons. 
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M. le président. A l'intérieur des groupes, vous pouvez vous 
entendre. Je ne sais quel est le désir de ces groupes, mais il 
se peut que tel groupe, renonçant à la parole pour tant de 
minutes, consente, pour une durée équivalente, à l'inscription 
d'un autre groupe. C'est déjà arrivé. La présidence ne ferait pas 
opposition à un tel accord. 

M. Jean Bertaud. Hier, je n'ai pas assisté à la conférence 
des présidents, mais il m'a été rapporté qu'il devait y avoir 
un orateur par groupe, avec un temps illimité de parole. (Déné- 
gations à gauche.) 

Je n'y étais pas. Je ne fais que répéter les propos qui m'ont 
été rapportés. Il avait été indiqué que ce serait à la conférence 
des présidents d'aujourd'hui que l'on prendrait de nouvelles 
dispositions. 

M. le président. Comme vous pouvez le voir au compte rendu 
paru au Journal officiel, on a réuni la conférence des pré-
sidents, à la demande de M. Courrière, pour que les orateurs 
des groupes puissent s'inscrire ; on devait ensuite fixer le 
temps de parole, ce que nous avons fait aujourd'hui en votre 
présence. Vous avez été mal renseigné. 

M. Jean Bertaud. J'ai accompli la mission dont on m'a 
chargé. 

—9— 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici donc quel pourrait être l'ordre du 
jour de notre prochaine séance publique, mardi 4 juillet, à 
onze heures : 

Discussion des questions orales avec débat jointes suivantes : 

I. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre de l'agri-
culture quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
assurer l'assainissement de la situation viticole, accorder aux 
viticulteurs un prix social pour leur vin et si, dans l'immédiat, 
il entend s'en tenir exactement aux dispositions du décret du 
16 mai 1959 (n° 63). 

II. — M. Marc Desaché expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que si l'on se réfère aux informa-
tions parues ces derniers mois tant dans la presse française 
que dans la presse étrangère, certains de nos partenaires du 
Marché commun sont l'objet de pressions sérieuses de la part 
de pays de la zone de libre échange en vue de se soustraire en 
ce qui concerne les produits agricoles, aux obligations résultant 
du traité de Rome. Il attire son attention sur le fait que si, dans 
le domaine agricole, nos partenaires du Marché commun font 
jouer les dispositions du traité à sens unique, c'est-à-dire dans 
le sens qui nous est défavorable, la libération des échanges, aussi 
bien agricoles qu'industriels, ne peut qu'être dangereuse pour 
nous. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour obtenir en la matière une stricte application des 
traités (n° 78). 

(Question transmise à M. le ministre de l'agriculture.) 

III. — M. André Colin demande à M. le Premier ministre : 
1 0  quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour 
établir la parité économique et sociale entre l'agriculture et les 
autres activités de la nation, en application de la loi d'orientation 
agricole du 5 août 1960 ; 2° s'il est dans ses intentions, pour 
tenir compte de la gravité particulière de la situation en Bre-
tagne, de déposer d'urgence une loi-programme concernant 
l'ensemble des départements bretons et comportant notamment 
le classement de ces départements, dans leur totalité, en zone 
spéciale d'action rurale, et des investissements publics suffisants 
pour assurer, dans le cadre d'une politique d'expansion régionale 
maintes fois annoncée, l'équipement et la modernisation de la 
Bretagne (n° 91). 

(Question transmise à M. le ministre de l'agriculture.) 

IV. — M. Jean Bardol appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur le mécontentement grandissant qui atteint la pay-
sannerie française dans son ensemble : ce profond malaise qui 
existe dans nos campagnes — nullement apaisé par les dernières 
mesures gouvernementales — découle d'une situation qui ne 
cesse de s'aggraver pour la grande masse des exploitants agri-
coles. C'est la raison pour laquelle il lui demande : 1° quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour assurer un 
écoulement régulier, à de justes prix, de la production de nos 
cultivateurs ; 2° s'il n'estime pas nécessaire : a) de relever le 
pouvoir d'achat des masses populaires, condition d'un élargis-
sement du marché intérieur ; b) de suspendre les clauses du 
Marché commun qui favorise l'entrée en France de produits 
étranger au moment où nous connaissons la surproduction , 
3" quelles sont les intentions du Gouvernement au sujet de la 
franchise de 200 NF de l'assurance maladie des exploitants et 
s'il ne juge pas utile d'étendre cette assurance à tous les risques 
maladie et pour tous les membres des familles paysannes ; 
4° s'il envisage de maintenir sa décision d'imposer aux produc-
teurs une taxe de résorption sur les produits laitiers (n° 92). 

(Question transmise à M. le ministre de l'agriculture.) 

V. — M. Charles Naveau appelie l'attention de M. le Premier 
ministre sur la gravité de la situation paysanne et sur les réac-
tions légitimes qu'elle suscite, et lui demande : 1° s'il estime 
que la loi d'orientation agricole est susceptible, dans la me-
sure où elle serait enfin appliquée, de remédier à cette situa-
tion de fait et en particulier s'il entend, dans le cadre des 
dispositions de l'article 31 de ladite loi, donner aux prix des 
produits agricoles, la rémunération du travail et du capital ; 
2° s'il est disposé à accorder au F. O. R. M. A. les crédits 
nécessaires dans l'immédiat pour permettre la commercialisation 
et l'écoulement des produits agricoles sans pour autant faire 
appel à des mesures iniques telle que la taxe de résorption 
pour le lait, par exemple ; 3° quels sont les moyens efficaces 
qu'il envisage de prendre pour résoudre le problème des excé-
dents agricoles dans l'avenir. (N° 94). 

(Question transmise à M. le ministre de l'agriculture.) 

VI. — M. André Cornu demande à M. le ministre de l'agri-
culture quelles mesures il entend prendre : 

1° Pour parer de toute urgence à la situation catastrophique 
des agriculteurs qui ne peuvent écouler leurs produits par 
manque d'organisation ds marchés, due à l'mprévision des pou-
voirs publics, qui, pourtant, avaient demandé aux paysans de 
fournir un effort important de production dont ils sont bien 
mal récompensés ; 

2° Pour mettre en oeuvre une véritable politique agricole, 
non pas par des mesures hâtives prises sous la pression des 
événements ou fragmentaires pour les secteurs les plus immé-
diatement menacés, mais qui colt vraiment « pensée coor-
donnée, rationnelle, afin de prévoir l'avenir et d'organiser l'en-
semble de la production agricole en fonction des possibilités de 
débouchés intérieurs et extérieurs. 

Il lui rappelle que ce n'est qu'à cette double condition que 
pourront être écartés et l'angoisse des agriculteurs et les 
troubles qui ne feront que croître si l'Etat n'est pas à même 
d'assurer à l'agricuture la parité avec le secteur industriel et 
la sécurité à laquelle nos paysans, par leur vie de labeur et 
d'efforts, peuvent prétendre. (" 95.) 

Il n'y a pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures.) 

Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 



3° Discussion du projet de loi (n° 265, session 1960-1961), 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation d'un 
accord douanier tarifaire conclu en application du traité insti-
tuant la communauté européenne ; 

4° Discussion du projet de loi (n° 266, session 1960-1961), 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-1443 du 27 décembre 1960, modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation, du décret n° 61-135 du 9 février 1961 
relatif aux tarifs des droits de douane d'importation et du 
décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation. 

ANNEXE 

au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 19 du règlement.) 

NOMINATION DE RAPPORTEURS 

AFFAIRES CULTURELLES 

M. Maurice Vérillon a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi (n° 179, session 1960-1961) de M. Jacques Hen-
riet tendant à modifier l'organisation actuelle de l'éducation 
physique et des :ports et à créer des centres d'éducation phy-
sique et sportive dits « Cités sportives ». 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

MM. Marc Pauzet et Auguste Pinton ont été nommés rap-
porteurs du projet de loi (n" 266, session 1960-1961), adopté 
par l'Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-1443 
du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation, du décret n" 61-135 du 9 février 1961 rela-
tif aux tarifs des droits de douane d'importation et du décret 
n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits de 
douane d'importation, conjointement avec M. Henri Cornat, qui 
avait été désigné antérieurement. 

M. Victor Golvan a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 284, session 1960-1961) relatif aux groupements agricoles 
d'exploitation. 

M. Gilbert Paulien a été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 285, session 1960-19e1) relatif à la coopération agri-
cole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole. 

M. Octave Bajeux a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n' 281, sessiim 1960-1961), adopté par l'Assem-
blée nationale, modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dis• 
positions fiscales, dont la commission des lois constitutionnelles 
est saisie au fond. 

FINANCES 

M. de Montalembert a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 281, session 1960-1961), adopté par l'Assem-
blée nationale, modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 80Ft du code rural et certaines dis-
positions fiscales, dont la commission des lois constitutionnelles 
est saisie au fond. 

M. Jacques Masteau a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 280, session 1960-1961), adopté par l'Assem-
blée nationale avec modification en deuxième lecture, relatif 
à l'organisation de la région de Paris, dont la commission des 
lois constitutionnelles est saisie au fond. 

LOIS 

M. André Fosset a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 280, session 1960-1961) adopté par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture, relatif à l'organisation de la région de Paris. 

M. Léon Jozeau-Marigné a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n" 281, session 1960-1961), adopté par l'Assem-
blée nationale, modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 80,3 du code rural et certaines dis-
positions fiscales. 
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Propositions de la conférence des présidents. 

La conférence des présidents a fixé comme suit l'ordre des 
prochains travaux du Sénat : 

A. - Mardi 4 juillet 1961, onze heures, l'après-midi et le 
soir : 

Discussion des questions orales avec débat de MM. Courrière 
(n° 63), Desaché (n° 78), Colin (n° 91), Bardol (n° 92), Naveau 
(n° 94) et Cornu (n° 95) à M. le ministre de l'agriculture, ques-
tions relatives aux différents problèmes de l'agriculture et dont 
la conférence des présidents a prononcé la jonction. 

B. - Mercredi 5 juillet 1961, quinze heures : 
Débat sur la déclaration du Gouvernement relative aux pro-

blèmes algériens. 
Pour ce débat, la conférence des présidents a fixé comme suit 

les temps de parole des différents groupes : 
Groupe communiste, quarante minutes. 
Groupe de la gauche démocratique, une heure. 
Groupe de l'U. N. R., vingt minutes. 
Groupe des républicains indépendants, une heure. 
Groupe des républicains populaires, vingt minutes. 
Groupe socialiste, quarante-cinq minutes. 

C. - Jeudi 6 juillet 1961, neuf heures trente, première séance 
publique : 

Ordre du jour prioritaire : 
Discussion du projet de loi (n° 239, session 1960-1961), adopté 

par l'Assemblée nationale, relatif à la lutte contre le bruit et 
les pollutions atmosphériques et portant modification de la loi 
du 19 décembre 1917 (suite). 

D. - Jeudi 6 juillet 1961, quinze heures trente, deuxième 
séance publique : 

Ordre du jour prioritaire : 
1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 280, 

session 1960-1961), adopté avec modification par l'Assemblée 
nationale, en deuxième lecture, relatif à l'organisation de la 
région de Paris ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 101, session 1960-1961) 
modifiant l'article 19 du code de l'administration communale. 

Ordre du jour complémentaire : 
3° Discussion de la proposition de loi (n° 37, session 1960-

1961) de M. Etienne Rabouin, tendant à modifier les articles 11)94 
et 1098 du code civil relatifs aux donations entre époux. 

Enfin, la conférence des présidents a d'ores et déjà envisagé 
de tenir séance : 

A. - Mardi 11 juillet 1961, à dix heures, réponses des 
ministres aux questions orales sans débat. 

B. - Mardi 11 juillet 1961, quinze heures : 
1° Discussion de la question orale avec débat de M. Pisani à 

M. le Premier ministre, sur la réforme administrative. 
Ordre du jour prioritaire : 
2° Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 191, 

session 1960-1961), modifié par l'Assemblée nationale en pre-
mière lecture, modifiant et complétant la loi du 17 décembre 
1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande. 

3° Discussion du projet de loi (n° 282, session 1960-1961), 
adopté par l'Assemblée nationale, portant modification de l'arti-
cle 33 du livre I°° du code du travail, relatif à la définition 
du travailleur à domicile ; 

4° Discussion du projet de loi (n° 171, session 1960-1961) 
tendant à accorder à certains gérants de sociétés à responsa-
bilité limitée la faculté d'opérer des versements de rachat au 
titre de l'assurance vieillesse. 

C. - Mercredi 12 juillet 1961, quinze heures trente et le 
soir : 

Ordre du jour prioritaire : 
1° Discussion du projet de loi (n° 238, session 1960-1961), 

adopté par l'Assemblée nationale, autorisant la ratification du 
traité de commerce signé à Port-au-Prince le 28 décembre 1959 
entre la France et Haïti ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 327, session 1959-1960), 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relèvement, 
réduction et suspension de la perception de certains droits de 
douane d'importation dans le territoire douanier ; 



QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 29 JUIN 1961 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 
« Art. 74. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 

au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les sessions 
et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui suit cette 
publication, les réponses des ministres doivent également y être 
publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé-
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 

1883. — 29 juin 1961. — M. Etienne Dailly attire l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur le fait 
que la direction de certains établissements à faible capacité hospi-
talière est actuellement assumée par des agents recrutés à titre 
temporaire et qui, en dépit de leurs qualités professionnelles, 
n'ont pas vocation à être titularisés. Or, il résulte des dispositions 
du décret n° 60-805 du 2 août 1960 (Journal officiel du 5 août 1960) 
que les postes de direction des hôpitaux et hospices publics 
doivent, dans leur ensemble, être prochainement confiés à des 
personnels appartenant à des cadres administratifs permanents. 
Il lui signale que cette réforme, fort judicieuse dans son prin-
cipe, ne va pas manquer de retentir de façon très regrettable 
sur la situation des agents susvisés, et risque simultanément de 
compromettre la gestion de certains hôpitaux ou hospices en créant 
pour ces collectivités, en particulier dans le domaine du logement, 
des charges supplémentaires qui paraissent difficilement conci-
liables avec les moyens financiers dont disposent les établissements 
intéressés, et qui seraient essentiellement consécutives à la mise 
en application du décret susvisé. Compte tenu de cette situation 
qui se situe manifestement hors au cadre du décret du 2 août 1960 
et pose une question de principe, il lui demande de lui faire 
connaître les motifs qui s'opposeraient à ce que, durant une 
période transitoire, une clause de garantie, à caractère réglemen-
taire, permette le maintien dans leur emploi, avec le bénéfice 
d'un traitement afférent à un indice personnel et provisoire, des 
agents non titulaires présentement chargés de la direction d'éta-
blissements dont la capacité hospitalière pourrait par exemple 
être inférieure à 100 lits, sous réserve, bien entendu, que la quali-
fication professionnelle des intéressés soit sanctionnée par une 
décision d'une commission qui serait régulièrement habilitée à 
statuer en la matière. 

1884. — 29 juin 1961. — M. Marcel Molle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que suivant acte du 20 jan-
vier 1957, A... a acheté un terrain à bâtir et requis le bénéfice 
des allégements fiscaux prévus par l'article 1371 du code général 
des impôts ; que par acte du 20 septembre 1957, A.., a revendu 
ce terrain à B... qui a requis le bénéfice des mêmes dispositions ; 
que par acte du 20 décembre 1957, B... a lui-même revendu ce 
terrain à C... et ce dernier a requis le bénéfice des mêmes dispo-
sitions. II lui demande quels droits sont exigibles à la date du 
1" avril 1961 si la maison construite n'est pas encore terminée ; 
quelle sera la situation si la maison n'est pas terminée le 20 sep-
tembre 1961. 

1885. — 29 juin 1961. — M. Jean Nayrou demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un jeune professeur titulaire, actuelle-
ment sous les drapeaux par suite de la résiliation volontaire de 
son sursis, peut, pendant la durée de son incorporation, présenter 
des demandes de mutation de poste. 

1886. — 29 juin 1961. — M. Marcel Brégégère demande à M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre (fonction publique) 
si la loi Roustan peut s'appliquer aux employés des entreprises 
nationalisées avec les mêmes avantages que ceux accordés aux 
fonctionnaires, notamment en ce qui concerne la situation d'un 
ménage dont le mari est agent commercial des houillères et la 
femme agent principal d'exploitation des P. et T. 
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1887. — 29 juin 1961. — M. Pierre de Chevigny expose à M. le 
ministre de la construction que dans les localités dont le sous-sol 
est concédé pour l'exploitation de mines de fer, le service des 
mines donne un avis défavorable à l'octroi du permis de cons-
truire des maisons d'habitation sur de nombreux terrains à bâtir. 
Ceci dans le but soit de préserver le gisement, soit d'éviter 
que des constructions s'élèvent sur des terrains menacés d'affais-
sement par suite de travaux miniers. Il en résulte que, dans les 
localités minières, la zone à construire est très réduite et les prix 
des terrains à bâtir très élevés. Il lui demande : 1° étant donné 
que les affaissements miniers ne peuvent être considérés comme 
un « risque naturel » au sens de l'article 2 du décret du 29 août 
1955 — le mot « naturel » signifiant que le risque vient de la 
nature et non du fait de l'homme — si l'administration est en 
droit de refuser le permis de construire à la suite d'un avis 
défavorable du service des mines . 2° l'existence d'un gisement 
minier ayant pour effet de déposséder le propriétaire du droit 
de construire, si le concessionnaire du gisement doit indemniser 
le propriétaire du sol du dommage en résultant ; 3° puisque la 
constitution d'une zone de construction réduite, où les terrains 
atteignent des prix élevés, rend difficile la construction des maisons 
d'habitation, quels sont les moyens mis à la disposition des com-
munes pour aider les constructeurs à se procurer des terrains 
à bâtir à un prix abordable. 

1888. — 29 juin 1961. — M. Labidi Neddaf, devant l'émotion 
générale soulevée par les erreurs et le manque de sérieux qui 
ont entâché, cette année, les épreuves du baccalauréat, demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir étendre 
à l'Algérie les mesures qui ont été prises par l'office du bacca-
lauréat de Paris et qui concernent la vérification des épreuves 
écrites, ainsi que la nouvelle êorrection et l'instauration éven-
tuelle d'une session en septembre pour les candidats malheureux 
ou victimes d'erreurs. En effet, la proportion de 82 p. 100 d'échecs 
à Alger est anormale et ne peut être que le fait d'un examen 
trop difficile, trop hâtivement ou trop sévèrement corrigé. Mais 
les étudiants d'Algérie ne voulant pas créer de nouvelles atteintes 
à l'ordre public, se sont abstenus de manifester. Il ne faudrait 
pas pour cela les pénaliser. Il lui demande s'il n'estime pas indis-
pensable de ne pas laisser planer un doute quelconque sur les 
épreuves du baccalauréat, quel que soit le lieu où elles se sont 
déroulées, et si il ne lui apparaît pas nécessaire de donner aux 
jeunes la certitude de passer à l'avenir leurs examens dans des 
conditions normales, car ces méthodes absolument condamnables 
risquent de décourager et de révolter une jeunesse qui ne 
demande qu'à apprendre pour mieux servir leur pays, 

REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

AGRICULTURE 

1803. — M. Abel Sempé appelle l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur certaines dispositions de la loi relative à 
l'assurance maladie des exploitants agricoles et lui demande no-
tamment : 1° si ses services seront en mesure de faire connaître 
avant le 1" juillet 1961 le montant des allégements résultant de 
l'aide financière du Gouvernement destinée exclusivement aux 
petits exploitants dont le revenu cadastral est inférieur à 400 nou-
veaux francs. En effet, ces exploitants sont informés que depuis 
le 1" avril 1961 les cotisations seront dues au même titre que 
les prestations, même si l'immatriculation intervient après cette 
date. En fait, il est rappelé que les cotisations payables en une 
seule fois sont dues à partir du 1" avril et que le délai de paie-
ment reporté au 1" juillet 1961 n'est qu'une sorte de facilité de 
paiement ; ainsi il se trouvera de nombreux exploitants qui ne 
pourront payer les trois trimestres de 1961 en une seule fois — et 
par avance pour deux trimestres ; 2° si cette garantie financière 
sera accordée à ceux qui n'auraient pu payer dans les délais et si, 
par ailleurs, le remboursement des prestations médicales, chirurgi-
cales, pharmaceutiques ou d'hospitalisation ne sera pas contesté 
à ceux qui n'auraient pu se mettre à jour dans les délais, attendu 
qu'il ne saurait être admis par les exploitants qu'ils aient à faire 
à l'Etat l'avance de l'aide financière qui leur est promise et que, 
par ailleurs, ils ne puissent bénéficier de la loi faute d'un règle-
ment par eux de cette avance ou faute de règlement préalable 
au risque subi. (Question du 13 juin 1961.) 

Réponse. — Le décret n° 61-338 du 31 mars 1961 (Journal officiel 
du 8 avril 1961, rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1961), 
stipule en son article 2 que les cotisations sont réduites au titre 
de la participation de l'Etat : de 50 p. 100 lorsque le revenu 
cadastral retenu au titre de l'exploitation ou entreprise pour 
l'assiette des cotisations d'allocations familiales agricoles est au 
plus égal à 120 NF ; de 33 p. 100 lorsque ce revenu est supérieur 
à 120 NF et au plus égal à 200 NF ; de 15 p. 100 lorsque ce 
revenu est supérieur à 200 NF et au plus égal à 250 NF ; de 
10 p. 100 lorsque ce revenu est supérieur à 250 NF et au plus 
égal à 400 NF. Au surplus, les bénéficiaires de la participation de 
l'Etat n'ont à acquitter que la différence entre le montant de la 
cotisation normale et le montant de la participation de l'Etat. 
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Ils n'ont en aucune façon à faire l'avance de cette participation. 
En ce qui concerne le service des prestations de maladie, celui-ci 
est acquis aux assurés immatriculés, même s'ils n'ont pas encore 
versé leurs cotisations. Il convient d'ajouter que les dispositions 
de l'article 14, dernier alinéa, du décret n° 61-294 du 31 mars 1961 
(Journal officiel du 2 avril 1961), stipulant qu'à défaut du verse-
ment des cotisations, l'assuré n'est privé du droit aux prestations 
de l'assurance qu'à compter du 181° jour suivant la mise en de-
meure prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 1106-12 du code 
rural. Dans cette hypothèse, le droit aux prestations n'est rétabli 
pour l'avenir qu'à partir du versement de toutes les cotisations. 
Ce délai de six mois apparaît comme largement suffisant. 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

1689. — M. Georges Rougeron estime devoir appeler l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de la population sur les 
conséquences profondément dommageables de la politique conservée 
en France en matière de maternité. La loi de 1920, qui punit la 
divulgation de « procédés propres à prévenir la grossesse » aboutit 
en fait à accroître le nombre des drames familiaux causés par des 
naissances indésirées et à développer l'avortement clandestin qui 
cause tant de dommages physiques. Dans les pays — telle la Grande-
Bretagne — qui se sont libérés de ce conservatisme, la natalité et 
la mortalité n'ont pas été atteintes et la dignité de la personne 
humaine s'est trouvée au contraire raffermie. Il lui demande, en 
conséquence, s'il ne lui paraît pas souhaitable que ce problème soit 
revu dans un temps proche, notamment par l'abrogation de la 
législation restrictive qui fait incontestablement plus de mal que 
de bien. (Question du 27 mars 1961.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire critique la politique suivie 
en France en matière de maternité, et plus particulièrement la loi 
du 31 juillet 1920 dont les articles 3 et 4, repris dans le code de 
la santé publique aux articles L. 648 et L. 649 punissent la divul-
gation des procédés propres à prévenir la grossesse. Toutefois, 
l'administration ne peut actuellement que demeurer très réservée 
devant l'éventualité d'une abrogation de ces dispositions. Sans doute, 
la diminution du nombre des avortements en France est-elle un 
objectif éminemment souhaitable. Mais l'exemple des pays étrangers 
n'autorise nullement à affirmer qu'une plus grande diffusion des 
moyens anticonceptionnels permettrait d'atteindre ce résultat. Ainsi, 
dans un pays scandinave où la propagande contraceptive est libre, 
le nombre des avortements connus a été multiplié par 7 de 1938 
à 1957, tandis que le nombre des consultations de « planification 
familiale » s'accroissait dans les mêmes proportions. D'autre part, 
il n'est pas possible d'affirmer que le maintien de la natalité ne 
serait pas compromis si la liberté de propagande en faveur des 
méthodes contraceptives était accordée. En effet, les phénomènes 
démographiques n'obéissent pas aux mêmes règles dans les diffé-
rents pays, ainsi que l'a montré l'exemple de la France où la baisse 
de la natalité a été plus précoce et plus profonde que dans toute 
autre nation européenne. Il n'est pas nécessaire d'insister sur les 
graves dangers qu'une telle situation a fait courir au pays ni sur  

les lourdes charges que le vieillissement de la populauion, qui 
en est la conséquence directe, impose encore actuellement à l'en-
semble de la collectivité. Ce n'est pas au moment où le rétablisse-
ment de l'équilibre démographique français est en cours que le 
risque de le remettre en cause peut être envisagé. 

1765. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que les projets de construction d'établissements 
hospitaliers comportant un internat comprennent généralement 
l'installation d'une buanderie pour assurer le blanchissage du linge 
sur place. Il lui demande si les décisions de cette nature résultent 
d'une étude approfondie et objective comportant les charges 
annuelles d'investissement et d'amortissement des installations de 
cette nature, ainsi que le montant clairement ventilé des frais de 
fonctionnement et si, compte tenu de cette étude, l'installation et 
l'utilisation de ces buanderies paraissent plus avantageuses que le 
recours aux entreprises privées de blanchissage et de livraison du 
linge nettoyé et blanchi. Il demande également s'il a tenu compte, 
dans les calculs, du manque à gagner pour les collectivités locales 
provenant de la suppression des impôts sur le chiffre d'affaires 
(taxe locale au taux majoré ou taxe de prestation de service). 
(Question du 14 mai 1961.) 

Réponse. — Depuis la mise en application du plan comptable dans 
le secteur hospitalier et, notamment, de la feuille de répartition et 
d'imputation, il est devenu possible, pour chaque formation sanitaire, 
de calculer strictement, en tenant compte des investissements effec-
tués, le prix du kilogramme de linge lavé et repassé dans l'établis-
sement même. Or, ce calcul fait apparaître que lorsque la buanderie 
est installée dans des conditions rationnelles et dotée d'un appa-
reillage adéquat, le prix de revient du kilogramme de linge lavé 
et repassé dans l'établissement est largement inférieur à celui 
demandé par des entreprises privées. Indépendamment de ces consi-
dérations économiques des arguments tenant à l'hygiène militent 
également en faveur de l'installation du buanderies propres aux 
formations sanitaires que la réglementation rend obligatoires pour 
certaines d'entre elles. Pour les établissements recevant des enfants 
de moins de trois ans (pouponnières), le souci qui a inspiré la régle-
mentation est principalement celui d'éviter l'emploi de produits 
détersifs susceptibles de provoquer des lésions cutanées chez le 
nourrisson. En ce qui concerne les sanatoriums et les hôtels de 
cure, les exigences de la réglementation tendent à éviter des risques 
de contamination. Il convient, d'ailleurs, de remarquer que les éta-
blissements situés dans une station de cure, pourvue d'une blan-
chisserie centrale peuvent utiliser les services de cette blanchis-
serie à laquelle le linge doit être tranporté en sacs lavables. Mais, 
en aucun cas, il ne peut être blanchi en dehors de la station. La 
réglementation applicable aux préventoriums, aériums, ainsi qu'aux 
maisons d'enfants à caractère sanitaire est plus souple. Elles recom-
mande l'installation d'une buanderie propre aux établissements sans 
l'imposer. Pour les autres établissements d'hospitalisation, il ne 
faut pas oublier qu'ils peuvent avoir du linge souillé, voire conta-
miné et il est bien préférable que ce linge puisse être traité sur 
place. 
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